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où n° 50-387 du 1” août 1950 autorisant le Président de la 
Répubiique à ratifier la convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide signée à Paris le 11 décembre 


1943. 


———— ;i 


nationale êt le Conseil de la République ont 


L'A blée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la ioi dont la 


ht. 


title unique. — Le Président de la Répubiique est autorisé 
la convention sur la prévention et la répression du 


ve de génocide, signée à Paris le 11 décembre 1918, dont le 
ve demeurera annexé à la présente loi. 


ta nresente loi sera exécutée comimne loi de l'Etat, 


Fat à Paris, le 1° août 1950. 
VINCENT AURIOD, 
Pa le Président de la République : 
e prudent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER, 


Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 
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Di 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Citation à l’ordre de la Nation. 





dent du conseil des ministres, sur la proposition du 
le l'information, cite à l'ordre de la Nation: 

M. lhilonenko (Maximilien), journaliste: embarqué pour 
Angleterre après les campagnes de Belgique, des Flandres, de 
inkerque, est revenu à Cherbourg le 3 juin 1940, à fait la 


ampigne de France jusqu’à l'armistice. Après avoir manifesté 


ain 


si son courage, son sens patriotique et sa fidélité à la France, 


Maximilien Philonenko, journaliste plein d’allant, correspondant 


| 
n 


è guerre d’une honnèteté scrupuleuse, avait su faire recon- 
ältre dans des postes divers, en France et à l'étranger, sa 


faleur professionnelle et son talent. Volontaire pour suivre, 


Comm 


le {a 
mer, le 27 


Tokio à Fusan pour relever ses camarades sur le front de 


0 


Le 


envoyé spécial de l'agence France-Presse, la campagne 
a participé au débarquement de Pohang. Tombé en 
juillet 1950, alors qu’il se rendait par avion de 


mhas : FT H . * à a 
Mbat, Maximilien Philonenko laisse le souvenir d’un journa- 


liste Sans reproche, dévoué à ses camarades et à son agence, 
qui à su accepter tous les risques pour remplir les missions qui 
ul étaient confiées, 


lait À Paris, le fr août 1950. 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres : 
mistre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 





#0. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 juillet 1950 portant désignation du premier président 
de la cour d'appel de Montpellier. 


inseiller 


Par décret en date du ?3 juillet 1920, M. Roger Fournier, € 
à la cour d’apoc! de Paris, est nommé premier président de |A COUF 
d'appel de Montpellier, en rempacement de M. Gaussorsues, qui est 
admis, à compier du 13 août 1950, à faire valoir ses droits à la 
retrute (liinile d'âge) et est nommé premier président honoraire de 
la cour d'appel de Montpellier 


> 


Décret du 28 juin 1950 portant nominations de magistrats. 


nommés : 


Par décret en date du ?8 juillet 1950, sont 
Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Be‘olaud, 
conseiller À ladite cour, en remplacement de M. Bru, qui a été 


Bominé conseiller à la cour de cassalion. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Aurenge, conseiller à ladite 
cour, mis à la disposition du ministre des fravaux publics, 
ports et du tourisme dont le détachem@nt a pris fin, en remplace- 
ment de M. Betolaud. 

Président de chambre à cour d'appel de Paris, M. 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Milton, 
faire valoir ses droits à la retraite, qui bénéficie des disposilions de 
l'article 2 du décret du 18 décembre 1938 et est admis, à déter du 
23 juillet 1950, à ce-<er ses fonctions et nommé président de chambre 
honoraire à la cour d'appel de Paris, 


les trans 


Marquet, 
idniis à 


E 


Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Grolleron, juze d'instruc- 
tion au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 
de M. Marquet. 

Juge d'instruction au f{ribunal de première instance de la Seine, 
M. Reise, juge d'instruction adjoint audit tribunal, en nplace- 
ment de M. Grolleron. 

Juge d'instruction adjoint au tribunal! de première instat le a 
Seine, M. Brevnat de Saint-Veran, juge d'instruction adjoint audit 
tribunal, mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
(service des affaires allemandes et autrichiennes), dont le délache- 
nent a pris fn, en romplacement de M. fRelge 

Conseliler à la cour d'appel de Paris, M. Pernot, vice-prés t au 
tribunai de première instance de la Seine, en rempiacen la 
M. Four] qui à « é prémie!l lent d'appel 
te Mon je . 

Vive sident au tribunal de première instance de Ia Seine, 
M. lioupé juge audit tribunal, en rempla nel le M. P l 

Juge au tribunal de première instance de la S LUS. M lrin, 
juge adjoint audit tribunal, en remplacement de M. 1 

Président de chambre à la cour d'ap de Paris, M. Ba on- 
seiller à jadite cour, en remplacemeti le M. Durand, i did 
nommé conseiller à la cour de cassation. 

Conseiller à la cour d’anpel de Paris, M. Médard, v ent au 
tribunal de première sta » de la Seine, en ren de 
M. Barrue. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Se M. Le 
Bourdelles, juge audit tribunal, en remplacement de M. Médard 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. ( 1e, 
juge adjoint audit tribunal, en remplacement de M. Le B 

Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. < r, 1- 
seiller à ladile cour, en remplacement de M. Gache, ad À faire 
valoir Ses droits à la retraite qui hénéficie des dispn te l'ar 
ticle 2 du décret du 18 décembre 1948 et est admis à dater du 28 août 
190 i cesser ses fonct ons et no nrné res! le nt le noure nono- 
raire à la cour d'appel de Paris, 

Conseiller à la cour d’appel de Paris, sur ga demande, M Fiatte, 
substitut du procureur général près ladite cour, en rem ie 
M. Sever. 

— +9  - —— 
Décret du 28 juiiiét 1959 nortant nominations 
do suppléants rétribués de juges de paix, 

Par décret en date du ?8 juillet 1950, sont nornre 

Suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca \ : 
sur Sa demande, M. Wacrenier, suppléant rétribué du j Ï 1iX 
d'Oran {canton Ouest), en remplacement de M. D an a 
ét6 nommé juge de paix de Casablanca 

Suppléant rétribué du juge de paix de 1 Lyau M i t 
(Maurice , avocat stagiaire, en rempla ne le M. Ba lo, qui à 
été n IMINÉ SUPpicant rétribué du juge de paix de Ca ca 
ton sud). 

Suppléant rétribué du juge de paix de 1 1 ) ! 
M. Mounne (Rent 1VvOCaA tavia enr pla NL 
qui à ? nommé juge sup A) du le pr 
nslance de Mek:! À 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Ondida, M. 1 Ma 
avocat stagiaire en remplacement de M. Morechand jui à "rm 
juge de paix dudit canton. 

PRESS © à 
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Décret du 28 juillet 1950 portant nomination 
d'un suppléant rétribué de juge de paix, 

Par décret en date du % juillet 1930, M. Fidric (Claude-Pierre- 
Antoine), avocat stagiaire, est normmé suppléant rétrihué du juge 
de paix de Gabès, en remgjacement de M. Lauret, dont la démission 
a été acceptée. 





6 6 &- 


Décret du 29 juillet 1950 supnrimant des offices, nommant des offi- 
ciers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ou conlé- 
rant l'hoOnorariat. 


Par décret en date «du 29 juillet 1950: 


Sont acceplées les démissions de: 
M. Causse (Gabriel-Charles), notaire à la résidence de Tanlay 
(Yon) 


M. Clary (Joseph-Antoine-Augusie), avoué près le Wibunal de pre- 
mière inslance de Pamiers (Ariège). 

M. Dodel (Jean), greffier de la justice de paix de Craponne (Loire). 

M. Dodel (Jean), greffier £e la justice de paix de la Chaise-Dieu 
(Loire). 

M. Guichon (Robert-Georges), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Chambéry (Savoie). 

M. Mounier {Albert-Romain), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Privas (Ardèche). 

M. Saint-Julhan (Auguste-Arthur), greflier de la justice de paix de 
Villefort (Lozère). 

M. Saint-Julhan (Auguste-Arthur), huissier du tr'bunal de Florac 
Lozère). 

M. Tichit (Marie-Augustin}), huissier du tribunal de première ins- 
tan'e de Mende ({Lozèrc 

M. Valla (Auguste), huissier du tribunal de première instance de 
Riom (Puy-de-Dôme). 

M. Vital (Henri-Nési-S- Abel), commissaire-priseur à Ja résidenec 
d'Auxonne (Côte Or). 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de la Salvelat-sur-Agout (Hérault), 
vacant par suite de la démission acceptée de M. Bouilier (Pierre- 
Lucien), à charge par Me Valetle, notaire à Saint-Pons, qui aura 
la garde des rminutes, et Me Laissac, nolaire à Olargu:s, de payer 
à M. Boullier ou aux ayants éroit de celui-ci, dans les deux mois 


de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 475000 F à titre d'indemnité, qui 
gera ainei répartie: Me Valctte, 380.000 F; Me Laissac, %5.000 F. 


En conséquence, le décret du 15 mars 192%, qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton de Salvetat-sur-Agout, est modifié 
ét il n'y aura pius de notaire dans ce canton. 

L'office de notaire À la résidence de Mauzun (Puv-de-Dôme), dont 


M. Coudert (Alfred-Joseph), décédé, élait titulaire, est supprimé, à 
charge par Me Savoie, notaire à Billom (Puy-de-Dôme), de verser 
aux uvants droit de Me Coudert, dans les deux mois du présent 
décret et avec les intérêts égaux en <as de retard, ka somme de 
279.000 F à titre d'indemnité. 


En conséquence, le décret du 25 mai 1931, qui a fixé à deux le 
nobre des notaires du canton de Billom, est modifié et ce nombre 
ési réduit à un. 


L'office de commissaire-priseur à la résidence de Troyes (Aube), 
vacant par suile de Ja démission acceptée de M. Bailly (Edmond- 
Henrv), à charge par MM. Broise et Marliat, commissaires-priseurs 
à la imôme résidence, de verser par parts égales à M. Bailly ou aux 


avants droit de celui<i, dans les deux mois de la notifkation du 
réscnt décret et avec les intéréis légaux en cas de retard, la somme 
re { 1) (x) F. 

En conséquence, l'ordonnance du 7 août 1816, qui a fixé à trois 


le nombre des commissaires-priseurs à la résidence de Troyes, est 
modiliée et ce nombre est réduit à deux. 
L' e de commissaire-priseur à la résidence de Paris, vacant 


par suile du décès de Me Crosnier-Lecomte (Casinir-Slanislas), à 
charge par la compagnie des commissaires-priseurs du département 
de la Seine de payer par leur bourse commure aux hériliers ou 
avants droit de Me Crosnier-Lecomte, dans les deux mois de la 
notifiration du présent décret et avec les intérêts Kgaux en cas de 
rctani, la somme de 1.750.000 F, à titre d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 27 février 1950, qui a fixé à quatre- 
vinct-un te nombre des commissaires-priseurs du département de 


Ja Seine, est mwdifié et ce nombre est réduit à quatre-vingts. 

Les dispositions de l'article 2 du décret du 5 mai 190, portant 
suppression d'un office d'avoué près le tribunal de première instance 
de Bayeux (Calvados sont remplacées par Jes dispositions sui- 
vi 

L'uflice d'avoué yrès le tribunal de première instance de Bayeux 
(Ca , Vacant ÿar suite de la déraission d'office de M. Delente 
(Robert-Paut-Arthur), à charge par MM. Richard, Peynaud, Violet et 
Dival, avoucs près le même tribunal, de verser ra caisse des 
dioûls + signations, à titre d’indemnité, avant le 45 sep- 
teniore 10% et ave: les intérêts légaux en cas de retard, la somme 


de 59.00 F, qui sera consignée pendant un délai de six mois au 


) 





profit de qui de droit. Cette indemnité sera ainsi répartie: y k 
chand payera 275.000 F; M. Peynaud, 90.35% F; M. Violet, 93: es 
M. Duval, 90.750 F. ; 0 

“ En conséuqence, le décret du 1°r juin 1932, qui a fixé à # 
le nombre des avoués près le tribunal de: première instance à 
Bayeux, est modilié et ce noinbre est réduit à quatre, » + à 


Sont nommés: 

M. Allary (René-Léon), notaire à la résidence de Pradelles. canton 
de ce nom (Haute-Loire), en remplacement de M, Allarÿ (Jen 
Bapliste-Odilon), son père, démissionnaire. "h 

M. Armengau (André), nolaire à la résidence de Saljre du cr 

Sala, 


canton de ce nom (Haute-Garonne), en remplacement de 4 Der 
mengieux (Théodore-Jean-Maric), décédé. 
M. Arnaud (Louis-Marie-Jaseph\, notaire à la résidence de Cham 


Saint-Père, canton des Mouliers-les-Mauxfaits (Vendée), -en remplace 
mient de M. ‘irenit (Léopold-Mar.:e}, décédé. h 
M. Aubry (Michel-Charles-Francois), notaire À la résidence di 
Caieau, canton de ce nom (Nord), en remplacement de M. Aub: 

(Charies-René), son père, déédé. 

M. Barret (Pierre-Léon-Paul), notaire à la résidence de Saint Donat. 
sur-l'Herbasse, canton de ce nom (Drôuw), en remplacement 
M. Barret (Joseuh-Pierre-Marie), son père, décédé. 

M. Bian (Henri-£lienne-Marie), notaire à la résidence d'Oullin 
canton de Saint-Genis-Laval (Rhône), en remplacement de M. Blane 
(Paul), son père, démissionnaire. “4 

M Bonnave (Gérard-Félix-Augustin-Marcel), notaire à la résidences 
de Cournon-d’Auvergne, canton de Pont-dn-Châleau (Puy-4e-Déne 
en remplacement de M. Parmentier (Louis), démissionnaire. + 

M. Bourrier de Carbon de Previnquières (Alain-Jean-Marie-André) 
notaire à la résidence de Courtenay, canton de ce nom ‘Loire! dr 
remplacement de M. Druet (Antony-Henri-Joseph}, démissionnaire. 

M. Bozec (Yves-Jean-Marie), notaire à la nésidence de Villedieu-es 
Poëles, canton de ce nom (Manche), en remplacement de M. Duvy 
(Reymond-Fernand-Edmond), démissionnaire. 

M. Bruze (Roger-Louis-Philogène). notaire à la résidence de Saint 
Amand-les-Eaux, canton de ce nom (Nord), en remplacement d 
M. Mirland (René), démissionnaire 

M. Calme! (Marcel-Léon), nôtaire à la résidence de la Flèche, cn 
ton de ce nom (Sarthe), en remplacement de M. Roger (Eugène-Frix 
çois-Emile), démissionnaire. 

M. Carndarelly (Lucien-Camilie-Maxime), notaire À la résidence & 
Serrières-<de-Briord, canton de Lhuis (Ain), en remplacement & 
M. Tournery (Louis), démissionnaire. 

M. Casset (Jean-François-Henri), notaire à la résidence de Toïgk 
sur-Vire, canton de ce nom (Manche), en remplacement de M. là 
(Charles-Jules-Marcel), démissionnaire. 

M. Causse (Gab'iel-Charles), notaire à la résidence d’Are-en-lr 
zois, canlon de ce nom (Haute-Marne), en remplacement de M. k 
gay (Louis-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Cazes (Alexandre-Touis-René), notaire à la résidence d Us, 
canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Marlin (Emik 
Marie-Jacques), démissionnaire. 

M. Chasle (Jean#ierre-Marie), notaire à la résidence de Lourvigné 
de-Bais, Canton de Châteaubourg (Ille-et-Vilaine), en remplacement 
de M. Seite (Francçois-Eugène), déraissionnaire. 

M. Colombier (Jean-Victor-André), notaire à la résidence de Saint 
Jouan-de-l'Isle, canton de Caulnes (Côtes-du-Nord) en remplacement 
de M. Le Bihan (François-Marie)}, démissionnaire. 

M. Dalibard (Jules-Célestin-Marie), notaire à Ja résidence d'Irodouer, 
canton de Becherel (lile-et-Vilaine), en rempiacement de M. Morvaz 
Savidan (René-Pierre-Marie), démissionnaire. 

M. Despland (René), notaire à la résidence de Génissac, canton dt 
Branne (Gironde), en remplacernent de M. Dupuy (Jean-Henry-Ray: 
mond), décédé. 

M. Duga (Yvecs-Marie-Jean), notaire à la résidence de Noé, canio 
de Carbonne (Haute-Garonne), en remplacement de M. Carrièr 
(Jean-Paul-Louis), démissionnaire. 

M. Duval (Raymond-Fernand-Edmond), notaire à la résidence & 
Rennes, canton de ce nom (ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Guérin (Jean-Isidore-Alexandre-Pierre), démissionnaire. 

M. Ernult (Bernard-Marie-Touis-Alfred\, notaire À la résidence dt 
Vonneau, canton de Fronteray-Rohan-Rohan (Deux-Sèvres), en ref: 
placement de M. Calmel (Marcel-Léon), démissionnaire. 

M. Fouquet (Emile-Psul-Gecrges), notaire À la résidence de Lœuil, 
canton de Couly (Somme), en remplacement de M. Desaint (Hem 
Æmile-Arsène), démissionnaire. 

M. Freminet {Pierre-Joseph-Gaston), notaire à la résilence de Mont 
faucon, canton de ce nom (Meuse), en remplacement de M. Freminel 
(Louis-Eugène-Adolphe}), son père, décédé. 

M. Fumeau (Jean-Louis-Henri\, notaire à la résidence de Mortagne 
sur-Gironde, canton de Cozes (Charente-Maritime), en remplacemeïl 
de M. Bezard (Marc-Joseph-Marie-Louis), décédé. 

M. Gjrot (Emmanuel-Jean), notaire à ja résidence de Longué, ä* 
ton de ce nom (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Prez£au {68 
briel-Joseph-Henri), démissionnaire. 

M. Grande (Jean-Marcel), notaire à le résidence de Seilbac, Cu 
ton de ce nom (Corrèze), en reinplacement de M. Brunie (Jesn-Bs 
tisie-Marie-René), démissionnaire. 

M. Guérin (Henri-Pierre), notaire à la résidence @&e Breloux la-G# 
che, canlon de Saint-Maixent (Deux-Sèvres), ea rejaplacemenl d 
M. dnbert (Gharles-René), décédé. 


































(on = » 
à Août 1950 JOURNAL OFFICIEL 


PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 













1%9- lon (André), notaire à la résidence de Nolay, canton de 






| Fr , Côte-d'Or), en remplacement de M. Verrier (Louis-Georges), 

e non ENT > 
000 F: \f, Hanout Levindre (Max-Joseph}), notaire à la résidence de Pleine- 
; “ canton de ce nom (lile-et-Vilaine}, en remplacement de 













à cinq Pau (Eugène-Marie-Joseph), décédé. 
ICE de ”. [afarze (Louis;, notaire à la résidence de Dournazac, canton 
de Mathieu (Haute-Vienne), en remplacement de M. Lalarge 
pie son père, @émissionnäire. 
gr Lasanier (René-Viclor), notaire à la résidence de Saint-Marcel- 
se (Ardèche), en rempiace- 


, Canton 


[ (Jean. 


jrderne, canton de Bourg-Saint-Andréol (Ard 
. + de M. Pages (Albert-Joseph-Aimé), démissionnaire. 


An. & * Le Bertre (Xavier-René-Marie-Joseph), notaire à la résidence de 
Far Blair vile-Crevon, canton de Buchy (Seine-Inférieure), en remplace- 
. be ment je M. Le Bertre (Auguste-Marie-Jean-Roberi}, son père, décédé. 


Lefèvre (Jean-Henri), notaire à Ja résidence de la Feuiilie, can 


Champ : _ \rzueil (seine-Inférieuwre), en rernp:acement de M. Hanout-Le- 
places sin Max-Joseph}, démissionnaire. 
ne N Lezay (Louis-Jean-Marie), notaire à la résidenre de Sées, can- 
nce dt on non (Orne), en remplatement de M. Deshayes (Louis-Geor- 
+ Aubry ges rélix-Marie), démissionnaire, 

w Loubet (Pierre-Marcel), nolaire à la résidenre de Saint-Chinian, 
M: cuuton de ce nom (Hérault), en remplacement de M. Campanon 


ns. on-Marc), démissionnaire. 
W Martin (Raymond-Léopold-Marius), notaire à la résidence de 
rs, canton de ce nom (Var), en remplacement de 8. Audibert 
wste-Henri)}, démissionnaire. 
\ Morvan-Savidan (René-Pierre-Marie), notaire à la résidence de 
Mareuil-sur-Belle, canton de ce nom (Dordogne), en remplacement 
de M. l'izgeon (François-Pierre-Léon-Marie), décédé. 

M. \iroias (Yves-B:aise), notaire à la résidence d'Orvault, canton 


“Ouilins, 
1. Blanc 


°Sients 


-Déine), 





SES de la Chapelle-sur-Erdre (Loire-Inférieure), en templacement de 
dir 7 M. Olivaux (Martia-Marie-Joseph), démissionnaire. 

dieu M Parmentier (Louis), notaire à la résidence de Vendôme, canton 
ms de ce nom (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Saillant (André- 
# Armand-Fdouard), décédé. 

Saint M Prive (Jacques-Georges-Roger}), notaire à la résidenre de Troyes, 
LEE cnuion de ce nom (Aube), en remplacement de M. Depagne (Ro- 
its bert), demissionnaire. 

à M, Oueffeulou (Pierre-Hippolyte-Marie), notaire à la résidence de 
* ve Lannion, canton de ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de 

É M. Quelleujou (François-Marie), son père, décédé. 
once d M. Renoud (Pier'e-Noël), notaire à la résidence de la Chambre, 
ent dé exnton de ce nom (Savoie), en remplacement de M. Nux (Charles- 

L Yicor-André), démissionnaire. 

T'oini M. Rivière (Jean-Daniel-Charles-Théod}, notaire à la résidence de 

y à pou l'\Lb6-d'Arnoult, canton de Saint-Porchaire (Charente-Maritime), 

à en rmplacement de M. Salles (Adrien-Auguste-Louis), démission- 
Dante. 

4 7 M. Roger (Jacques-Louis-Georges-Léon), notaire à la résidence de 

| Gaillelonlæine, eanton de Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure), en rem- 
d'Us pavement de M. Dubus (Joseph-Roger-Maurice), démissionnaire. 

Emile M. Sabalie {René-Jules-Ernest-Justin), notaire à Ia résidence de 

7 Baint-Añlonin, <-nlon de ce nom (Tarn-et-Garonne), en remplace- 
pee ment de M. Armnengau (André), démissionnaire. 

ce M. Terraillon (François-Victor-Joseph), notaire à la résidence de 

‘ Villechenève, canton de Saint-Laurent-de-Chamousset (Rhône), en 


muplacement de M, Milan (Pierre-A'phonse), démissionnaire. 


» Saint. à j 
notaire à la résidence de 


cernent M. Teysseire (Aibert-Joseph-Benoît), ' 
Desaignes, canton de Lamasire (Ardèche), en remplacement de 

louer M, Montagne (Jean-Marie-Philomène-Frédéric), décédé. 

PAUUS di . . 

forvaz M. Vernerey (Jean-Louis), notaire à la résidence de Granges-sur- 
lologne, canon de Corcieux (Vosges), en remplacement de M. Cuny 

ton de {Jules-Emie), démissionnaire, 

ry-Ray- M. Villard (Alfred-Charles-Georges), notaire à la résidence d'Ugine, 
Canon de ce nom (Savoie), en remplacement de M. Godin (Auzusle- 

canton Dieu jonné-Alphonse-Albert), démissionnaire. 

arrièrt M. Ville (Jean-Fdouard), notaire à la résidence de Verteillar, can- 
ton de re nom (Dordogne), en remplacement de M. Despland (René), 

ce de démissionnaire. 

nt de M. Cornu (Jacques-Jean-Barthélémy), avoué près fe tribunal de 
première instance de Gien (lwiret), en remplacement! de M. Pophil- 

ice de let (Licien-Raoul-Albert), démissionnaire. 

1 res M Gasse (André-Marie-Bernard-Henri), avoué près le tribunal de 
pe ‘re instance de Bressuire (Deux-Sèvres), en remplacement de 

œuf, . Lemaire (Eugène-Louis), démissionnaire. 

u lu 

Henri M. Hamon (Eugène-Elie-Joseph), avoué près le tribunal de pre- 
Mière inslance de Guingamp (Côtes-du-Nord), en remplacement de 

_ M. Garsineur (François-Rolland), décédé, 

in ' ù n é d s 

| Mlle Laurent (Arlette-Engénie), avoué près le tribunal de première 
Instance de Murat (Canal), en remplacement de M. Düpallut (Joseph- 

tu Enie), démissionnaire. 

so M. Lyonnet Culinas du Moutier (Jacques-Paul-Alfred-Marie), avoué 


ga le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 

e M. Beauvais (Lucien), décédé. 

ae Mahieu (Marcel-André), avoué près le tribunal de première 

rent de Beauvais (Oise), en remplacement de M. Genihon 

Auéorges-Auguste-Louis), démissionnaire. 

de Massé (René-Lovis-Albert}), avoué près le tribunal de première 
lance de Rodez (Aveyron), en remplacement de d, Sambeille 

Usic), décédé, 


? cal 
x 468 
, ca 
n-B8ÿ* 


a-Crè 
nt 








| 


| 


du tribunal civil de Compiègne 


M. Dauwban (Bernardi, greffier 
(Oise), en remplacement de M. Chaumier (Jacques-Marie), démis 
sionnaire. 

M. Gazean (Maurice), greffier en chef du tribunal civil de Pont- 
l'Evêque (Calvados), en remplacement de M. Texier (Paul-Eugène- 
Joseph), déinissionnaire. 

M. Noireau (Jules-Jean-Baptiete-Marle), greffier en chef du tribunal 
civil de Saumur (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Cellier 
(Jean-Alcide-Pierre), démissionnaire. 

MP Pigeon (Francois-Pierre-Léon-Marie), greffier en chef du tribu- 
nal de première instance de Tarbes (Hautes-Pyrénées), en rempla- 
<cement de M. Rouby (Louis-Elienne), démissionnaire. 

M. Blanc (Jean4Marie), greffler de la justice de paix de Marchenoir 
(Loir-et-Cher), en remplacement de M. Fraboulel (Joseph-Simon- 
Marie}, démissionnaire. 

Mme Broui!let (Andrée), veuve Palazr, greffier de la Justice de paix 


de Dornes (Nièvre), en remjaiacement de M. Miillerault 


démissionnaire. 


M. Cheval (Albert-Rémy), greffl le ja justice de paix de Lamastre 
(Ardèche), en reinplacement de M. Vouillat (Joseph-Louis-Alphonse), 
démissionnaire. 

M. C'anet (Aimé-Jean-Julien), greffier de la justice de paix de 


Mhrepoix (Ariège), en remplacement de M. Raynaud (Jean-Bapliste- 
Raymond-Albert), démissionnaire. 

M. Corvisier (André), greffier de la justice de paix du canton Ouest 
d'Auxerre (Yonne), en remplacement de M Vannereau (Germain- 
Léon), décédé. 

M. Cothereau (René Gérard-Ernest), 91 de la justice de paix 
de { ozes (Charente-Marilime), en remplacement de M. Brizard (Fran- 
Gis-Emile), décédé. 

M. Delhom (Jean-Emile), huissier du tribunal de première instance 
de Mentauban (Tarn-et-Garonne), en rermplacemument de M. Blanc 
(Jean-Marie), dérmissionnaire, 

M. Dodevez (Jean-Baptiste), greffier de la justice de paix de Saint- 
Eticpne (Loire), canton Nord-Est, en remplacement de M. Beth 
(André-Louis-Marie-Joceph), démissionnaire. 

M. Fixot (Camille-Jean), greffier de la justice de paix de Montendre 
(Charente-Marilirme), en remplacement de M. Fixot (Léou-Amant), 
démissionnaire, 

M. Fontaine (Robert-Constant-Antoine), greffier de la justire ne 
paix de Cléry-Saint-André (Loiret), en remplacement de M. Willette 
(Charies-Jules-Emile), démissionneire. 

M Gayrard (René-Henri), greffier de la justice de paix de Dragul- 
gnan (Var), en remplacement de M. Cat (Ferdinand), décédé. 

M. Gourd (Edmond), greflier de la justice de paix de Sainte-Livrade 
(Lot-et-Garonne , en remplacement de M. Crèvecæur (Jean-Adolphe- 
Henri-Louis, démissionnaire. 

M. Guinot (Claude-André), greflier de la justice de paix de Gendrey 
(Jura), en remplacement de M. Bapicot (Louis-Auguste), démission- 
naire, 

Mine Israël (Jeanne-Marie-Madeleine), veuve Pesson, 


rh 
einer 


gxveffier de la 


justice de paix de Ribémont (Aisne), en remplacement de M. Besson 
{André-Auguste), décédé. 
M. Maillard (André-Lucien), greffier de la justice de paix du Teil- 


leul (Manche), en remplacement de M. Dorléans (Léon-Joseph- 


Auguste), démissionnaire. 


M. Masse (René), greffier de la justice de paix de Turriers (Pasces- 


Alpes), en remplacement de M. Groues (Jacques-Joseph-Félicien), 
démissionnaire, 
M. Piltet (Lucien-Franc£ois-Joseph), déjà huissier, greffier de la 


justice de paix de Rives (Isère), en remplacement de M. Barbet 


(Benoïît-Marcel)\, démissionuait 
M. Quere (Marcel-Guilliume)\, gt 


ffier de la jusliice de paix de Peau- 


fort-en-Vallée (Maine et-Loire), en remplacement de M. Charles 
(Lionel-Raymond), décédé. 

M. Queffelec (Pierre-Marie), greffier de la justice de paix de Saint- 
Nicolas-du-Port (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Remy 
(Paul-Marie-Ernest), démissionnaire. 

M. kRichardis (Léonce-Pierre-Hippolyte), greffier de la de 
paix de Pexriac-Minervois (Aude), en remplacement de Mme CI il 
(Hélène-Sylvie-Anne-Françoise), veuve Geine, démissionnai 

Mlle Roux (Suzanne-Jeanne-Noëlle , greffier de la justi le paix 
de Lbhuis Ain en remplacement de M. Roux (Justin-Claude- 
Joseph), démissionnaire. 

M. Salagnon (Julien-Romain), greffier de la justice de paix de 
Cremieu (Isère), en remplacement de M. Huguet (J laric-J h- 
Paul), démissionnaire. 

M. Sardin André), greflier de la justice de paix de Saint-Claud- 
sur-le-Son (Charente), en remplacement de M. Fe LH 3 
Jean-Georges), décédé. 

M. Tourte (Michel-Marie-Joseph)., greflier de la justice de paix de 
Saumur (canton Sud) (Maïne-et-Loire), en remplacen de 
M. Tourle (Paul-Anatole-Alexandre), son père, démissionnaire 

M. Baron (Michel), huissier du tribunal de première insla te 
Pau (Rasses-Pyrénées), en remplacement de M. Carrère (Ja es 


Claude), démissionnaire. 

M. Béfheuil (Valéry-Augustin) 
instance de Provins (Seine-et-Marne), 
(Jean), démissionnaire, 

M. Blanc (Jean Marie}, huissier du tribunal de prômière in<tance 
de Blois (L ir-et-Cher), en remplacement de M, fraboulet (Joseph- 
Simon-Marie), démissionnaire, 


huissier du tribunal de première 
en remplacement! de M Bollet 
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M. Boilet (Jean-Marie-Albert), huissier du tribunal de première 
Ansiance de Marseille (Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. Bollet (Victor-Alexandre). démissionnaire. 

M. Doucedarme (Marc-Ferdinand-Henri), huissier du tribunal de 
remiére instance de Soissons (Aisne), en remplacement de 

&allet (Albert), démissionnaire. 

M. Fixot !Camnille-Jean), huissier du tribunal de première instance 
de Jonzac (Charente-Marititne), en rernpiacement de M. Fixot (Leon- 
Arinälhid}, démi<sionnaire. 

M. Gerreih (Pierre-Léopold-Julien), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Versailles (Seine-el-Oisc), en remplacement de 
M. Clément (Albcrt-Alphon), décédé, 

M. Hulaud (JjJean-Francois-Jacques), huissier du tribunai de pre- 
micère insiance de Dinan (Côotes-ju-Nord), en reimpläcemnent de 
M. Kichard (Adolphe-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Lariieu (Jean-Robert}, huissier du tribunal de pyemière instance 
de Marmande (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Bonnaval 
{Jean-Gaslon), démissionnaire. 

M Medous (Honoré-Pæul-Marius), huissier du tribunal de première 
Instance de Brioude (Haute-Loire), en remplaccinent de M. Durrieu 
{Arncdé Marie Jo-eph ; démissionnaire. 

M. Peccalier (Picrre-Georges-René), huissier du tribunal de pre- 
miére insiance de Ja Seine, en remplacement de M. Herpin (Lucien- 
Augusie), dérmissionnaire. 

M. Poggi ntoine), huissier du tribunal de première instance de 
Baslia (Corse), en remplacement de M. Poggi (Jean), son pére, 
démissionnaire. 

M. Quesseveur (Jean-Francois-Marie), huissier du tribunal de pre- 
mière in<lance de Lorient (Morbihan), en remplacement de M. Jannol 
{Rob: rt-Antoine Marie ; dé cdé 

M. Saint-Julhan (Auguste-Arthur}, huissier du tribunal de première 
instance de Mende (Lozère), en remplacement de M. Pelatan (Henri- 
Jean-Fernand), décédé. 

M. Bailly (Fdmond-Henri), commiccaire priseur à la résidence de 
Nancv (Meurlhe-t-Mosclie), en remplacement de M. Fiornoy (Mäu- 
nice-Ferdinand), décédé. 

M. Buisson (Jacques-Marie-René), cemmicsaire priseur à la rési- 
ence de Vendôme ‘Loir-et-Cher, en remplaceinent de M. Buisson 
Maurice lexandre-Eugène), son ort décédé. 

(M Al ire-Eug ; | , décéd 

M. Maison (Félix-Jean-Louis), commis-aire priseur à la résidenre 
fe Lunéville (Meurthe-cet-Mosclle), en remplacement de M. Nicolas 
{Emile-Antonin-Charles), démissionnaire. 

M. Robilliard (Paul-Robert-Eugènce), eemmissaire priseur à la rési- 
Sence d'Amiens (Somme), en remplacement de M. Chedeviie 
{Rabert-Louis-Eugène}), décédé, 

M. Vilal (Henri-Abel-Désiré), commissaire priscur à Ja résidence 
fe Dole (Jura), en remplacement de M. Brelot (René), décédé. 


L'honorariat ect conféré à: 

M Gandin (Alfred-Jcan-Baptiste), ancien notaire à Fougères (Ile- 
et-Vilaine). 

M. Gaullier (Auzuste-Samuel}, ancien notaire à Loudun (Vienne). 

M. Jervieu (Paul-Victor), ancicn notaire à Montreuii-l'Arguiilé 
ŒÆure) 

M. Hugonenq (Fulerand), ancien notaire à Cornus (Aveyron). 

M. Kleine (Charles), ancien notaire à Cons-la-Granvillé (Meurtle- 
ei- Moselle 

M. Lucas (Octave-Joseph}, ancien notaire à Lessay (Manche). 

M. Vaisselles (Marie-Joseph-Jean-François), ancien notaire à Ville- 
franche-de-Rouergue (Avexroin 

M. Beroud (Joseph-Marie-Nicolas-Léon), ancien avoué près Je 
Wibunal de L'on (Rihôn 


M. Micollier (Vineent-Joseph-Gabriel), ancien avoué près le tri- 
bunal de Villefranche (Rhône 

M. Ravelon (Louis-Augusle-Analolc), ancien avoué près le tribunal 
de la Stilié 

M. Folliot (Louis-Adolphe), ancien greffier de la justice de paix de 
Loiron (Mayenne), 

M. Chainault (Victor-Louis), ancien huissier du tribunal de la 
Seine 

M. Montfecot (Egmond-Charles-Paul), ancien huissier du Libunal 
d'Avranches (Manche), 

M. Pinget (Fra Marie), ancien huissier du tribunal de Bonne- 


vil iaute-Savoit 








Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’'honn&ur. 


Reclificatif au Journal officiel du 27 juiilet 19%, page 7981, 
fr: coloune, 32e ligue, au lieu de: « de Mu=:sae (Paul-Marie-CUharles- 
Félix) », lire: « de Nussac Paul-Marie-Charles-Félix », 2! cojonne, 
64e ligne, au lieu de: « Durnerin René-Auguslin-Joseph,, avVueal à la 
cour d'appel de Paris; 46 ans d'exercice et de services milllalres », 
lire: « burnerin (Renc-Augustlin-Joeseph), avocat au conseil d'Etat et 
à Ja cour de cassation, #5 ans et © mois d'exercice et de services 


milituires ». 





+ 0 + 





a 


Décret portant nomination de juges de paix, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1950, page 7e 
2 colonne 12e ligne, au lieu de: « M. de Saint-Belmont.. » je: 
« M. de Saint-Balinont.. ». Si) 


— — ++ 








Décrets portant nominations, démissions de suppléants 
de jugts de paix et conférant |'honorariat, 





Peclificatif au Journal ofjiciel du 27 juillet 1950, page 790 1# 
colonne, {1e et 12e ligne, au lieu de: « en remplacement de M. Tour. 
quois.., », lire: « en remplacement de M. Tuürquais... »; G5* Jigne, au 
heu de: « en remplaccment dé M. Coquelin.. », lire: « en 1éinplace- 
ment de M. Coqblin.… ». ; 


Règlement des centres d'observation publics d'éducation surveillée, 





Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu Fordonnanre du 2 février 193 relalive à l’enfance délinquante 
et notamment ses arlicles 10 et 16; : É 

Vu le décret du 19 avril 1955 fixant le statut du personnel des 
services extérieurs de l'éducation surveillée, modfié pur Le décret 
du 6 juillet 1919; 

Va l’arrèté du 25 octobre 19%5 portant règlement nrovisoire des 
cenires d'observation et des insülulions publiques d'éducalion sur. 
veiliée ; 

Vu le dé:ret du 13 janvier 190 portant règlement d'aëämin'etrilion 
pubhque relalif «u stalut parti“ulier du personnel adminislralif des 
services extérieurs de l'éducation surveillée; 

Vu es Inis des Zi juiliet 1989, 18 avril 1898, 11 avril 198 et le 
dévret-loi du 30 octobre 1935 reialif à la protection üe l'enfunre: 

Vu l'avis du coinilé technique parilaire de l'éducalion surveïlée, 


Arrûle: 


SECTION I. — Dispositions générales. 


Aït. fer — Les centres d'observalion reçoivent, gardent et chsen 
vent les Mineurs qui leur sont confiés par appiication des arbres 10 
et 29 de l'ordonnance Ju 2 février 191%. 

ls peuvent, en outre, recevoir, sur décis'on du ministre de 
jusiüre, les mineurs des institutions publiques d'édu:îlion survcilke 
ou d'éducation correcive el des institutions privées, dont le conpit 
tement névessile un complément d'observal'on. 

ls peuvent également recevoir, dans la mesure des places dispo. 
nbes, sur dé‘ision régulière de garde provisoire et pour la dure 
de j’instance judiciaire, les mineurs difficiles auxquels il ect fait 
applicalian des lois relatives à ia protection judiciaire de l'enfance, 

Ar’. 2. — Le séjour au centre d'obscrvalion a pour objet de per- 
Jiit il 6 -à* 

1° D'accue llir le mineur pendant toute la durée de l'instance 
judiviaire el jusqu'à ce que la décision définitive prise par le lri- 
bunal puisse re‘evoir exéculion; 

20 De jassemb'er fous les rensc'gnements utiles conter | le 
milieu familial el sorial dans sequel a véeu le mineur, ses anté- 
cédests héréditaires et son comportement personnel avant son entrée 
an cén're; 

30 D'étudier la personnalité actuelle du mineur, notamment: 

Son eélat physique; 


Son é'al psychique; 


Son uiveau in'ebeciuel et ses apliludes scolaires; 

Ses apliludes professionneiles; 

io A l’aide de tons les é'éments ainsi rerueillis, de présenter ‘es 
conclusions en vue de ia rééducation du mineur et de sa réijüup- 
lalion &s 116 

SECTION IT, — Sélection des mineurs. 

Art 3 — Un groune d'areueil reçoit les mineurs à leur srrivée. 
ls y demeurent environ quinze jours et sont soumis fendant 3 


urs au Moins et cinq jours au plus, dès leur entrée au €« 


L'obseryat on en groupe d'accueil terd: 

A recher:her si le mineur peut participer à la vie collective sans 
dariua on gore <Sérieiise : 

A déterminer l’âge physiologique et je niveau solaire du mineur. 

Ari. 4. — Les mineurs sant affectés à un groupe d'ôhser vain 
par le directeur après avis du personnel médical et rapport de J'édu- 
caleur responsable du groupe d'accueil, Les malades séjournent à 
l'infirmerie où sont envoxés dans un établissement de soins, ou font 


l'objet d'une moditication de garde Les mineurs indisripiinés ou 
dangereux sont affectés à des groupes spéciaux d'observalion 
Art. 5. — Les groupes d'observation reçoivent les mineurs suivni 
J'âge physiologique, le niveau mental et :es prédominan'es j 
tériglies. 
Art. 6. — L'oh<ervalion ne dot pas dépasser normarme 8 
À cire 


âurée de huit semaines; lorsqu't 
allect* à un groupe de Wransit 
d'observalion, 


‘le est terminée, le mineur peu t 
n se,Gn }es Conclusions uu Id, 0: 
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, sr — Le groupe d'accueil et d'observalon comprend quinze 


ane, mineurs. Le groupe de transitiin en comprend viagt & 





atre. 


h\: 
LUE LS M: nagement et leur régime doivent êlre tels pres mineur 
d ours être affecké à un groupe Correspondant à 5°: Carac- 
compte tenu des ne: essilés di: l'ordre et de la séc urilé. 


tiques, 
SE. riox [II — Personnel. 
ur, 8 — Le personne! d'un centre d'observation compreud: 


do pes fonctiopnaires des caûtes d'éducation, de formailoc 370- 
et d'adminisiration; 


RE T ou plusieurs médecins, un ou plusiers médecins pédo- 
Tcohigires, un ou plusieurs aumôniers ; 
Pi pes agents auxiliaires et contracuéls. 


Tous les membres du persenne! sont tenus de danner 


rt à 

= nupill un exempie irréprochable par leur attitude, la <or- 
Ut je teur langage et de ieur tenue, ainsi que par la dignilé 
de privée. 

\rt, 10, — Le directeur dirise et administre l'étalidissemen:; il 
t nsabte de son jonclionnerneni. 
sont subor- 


Les fonctionnaires et agents de l'établissement lui sont s& 

dunné: et lui doivent obÉis san e. L de 
ll og l'exécuzion des lais, règlements et instructions minfs- 

téielles, ninsi qe des A jshans de i'aGlorté jiiiriaire 

l dont l'action des différents services; il dirige le service 


e DS logie, 
np”. reanise et dirige les cours de formation professionneite pour 
les éd leurs. à 

ll fixe l'ernpl oi du temps des mineurs. | 
rôte _la gestion financiere, ies adjudications el les rnarchés 
préparés rar économe. 

exécution des cahiers des charges et propose, be 
les sanctions prévues contre les sowmissionna.res 


la comptahilité-denierz et procède à la vérification 
une fois par mois el au terme de la ges'ion de 





n contrôle ia comptatitité matières, Il surveille les opérations 
des services économiques et vérifle au inoins une fois par an 
les restants en magasin. 

fi fait dresser par l'économe et soumet à l'apprebalion du miaistre 
les devis et travail x d'entretien et de réparation des bâlimeuls, 
matériel et mobilier. 

LL contrôle la correspondance adiministralive. 

RL contrôle 'aclivité du comilé de paironage prévu par larti- 
ce 
IL put charger le saus-direcleur d'exer'er certaines de ces al'ri- 


NH rend compte au ministre de la justice, par un rappart de 
quinzaine, du -fonctionnement de l'établissement, rauis il sisnale 
immédiatement, par un rapport spécial, tout incident ayant un 
caacière de gravé. 

Il adresse Chaque année, avant le SE rar, au ministre de la 
justice, un rapport d'ensemble sur le fonctionnement des divers 
services de l'élsblissement. Ce rapport pourra, Fe cas échéant, être 
inpimé el comimumiqué aux tribunaux pour enfrn's. 

En cas d'empêchement, le directeur est remplacé pm le sous- 
directeur. Si le sous-directeur est ézælement empêché, la direction 
de l'étab isserment est assurée par l'éducateur chef Le plus ancien 
en grade, 

Art. 41. — Le sous-directeur veille à l'exécution des ordres dun 
directeur, J1 assure la discipline in'érieure de l'établissement, N 
dirige et coordonne l'action du personnel d'éducation. II contrôle 
l'enseiznement scotaire, I! propose au directeur le classement des 
Miueurs dans les groupes, classes et autres formations. 

'éliblit et contrôle le service des veilleurs de nuit, fixe l'horaire 
et l'ilinéraire des rondes de sécurité. 

i tient un registre de rapport journalier mentionnant la répar- 

quotidienne des mineurs dans les différentes activités, les 
Mouvements de l'effectif, les incidents, les visites, etc. 

Art. 12, — Le professeur d'éducation physique dirige, avec le 
Con‘ours des éducateurs, les séances d'éducation physique et la 
pratique des ES It dirige personnellement les séances de gym- 
Nastiqie corrective. 11 participe à l'observation des mineurs. 
qu Sue Le responsabilités de l'éducateur durant les activités 

1 u ge 

sure la formation technique des éducateurs en matière d'édu- 
@on 5hysique et de sparts. 


: UT, 19%, — Les éducateurs chefs sont responsables de la disci- 
'1s la direction du sous-direi teur; certains d'entre eux sont 
L spécialement de la surveillance générale. 
euvent tre chargés de contrôler certaines aclivilés et par- 
ConCurremment avec les éducateurs, à l'enseignement sco- 


_ iUX activités dirigées. 
; Sent et centralisent les diverses fiches d'observalion et 
4 ilalson entre les divers teschnirions. 


ateur chef spécialisé est chargé, sous le contrôle du direc- 
ill service de psychologie. 


UL 14 — Un éducateur est responsable de chaque groupe. Des 

leurs lui sont adijoiuts 4 

> laUCaleurs observent le comportement des mineurs dans 

‘+ 188 activités de la vie courante. Ils tiennent un carnet où 

SEnent au jour le jour leurs ohservations. Ces renseigne. 
centralisés chaque semaine par le chef de groupe, d 


15 ? 





Les éducaleurs sont chargés de faire la classe aux mineurs et 
de déceler ieurs pme seolrires. 

ls dirigent des séan’es d'éducation physique, sous le contrôle 
ter hnique du professeur d'é édication ph\sique. 

fts sont également éhargés d'organiser les aclivilés dirigées 

Hs se tiennent en liaison avec ke personnel d'enseignement profes 
sionne! en vue d'une confrontation de leurs observalions respectives 

Les éducaleurs spécialisés sont affectés au service de psychologie 

La conduile des mineurs aux in:tilulions publiques et privées de 
rééducation peut étre confiée aux édurateurs. 

Art, 15. — Le professeur technique ou un professeur techiniqne 
adjoini spécialement désigné est chargé des ateliers el resp nsable 
de lentreiien, It est assisté d'instrurleurs techniques et d'ouvriers 
d'entrebien placés sous son contrôle. 

Art. 16. — L'économe di:ige les services administratifs d- F'établis- 
sement. li tient la compiabililé-deniers et la complabilité- matières. 
I prépare les adjudications et l2s marchés de gré à gré et les soumet 
au directeur. 

IL est responsable de .’emmagasinage et de la conservalion des 
denrécs d'alimentalion, malières premières et approvisiwnnements de 
toute naiîure. 

Il assure 1e5s contributions journalières de vivres et de matières 
premières et en surveille l’ercp'oi. 

I veille à l'entretien de lous les obiets de lingerie, literie, ves- 
tiaire, mobilier et bäiimente 

I! a Ja charge de la correspondance administrative. 

It est complable du numéraire et des objeis pré‘ieux déposés par 
les mineurs ou qui leur sont relirés, ainsi que des [onds de la 
caisse de palrorage 

It est assisté d'adjoints d'économat qui, sous sen aulorilé, sont 
charzés de tenir: 

te Le registre matricule des arrivants: 

99 Les revistres et dossiers intéressant la siluation judiciaire deg 
mineurs, La comptabilité-deniers et La compiabiilé-nalières ; 

3e Le registre des objets pr'cicux appartenant aux mineurs. 


SeCrION IV. — Obs2rration des mineurs. 


Art. 17. — Dès son arrivés au rentre, tout mineur fait l’objet d'un 
examen médica: destiné en particulier - assurer le dépistage des 
maladws contagieuses ei spécialement de da tubercu'ase et des gnala- 
dies vénériennes, ins que des troupes nerveux ou mentaux ren- 
dant la vie en comriun impossible, 

Ure fiche médicale est ouverte a nom de chaque mineur. con- 
fornmément aux mnslructions da garde des scexux 

Art. 13 — Outre l'examen médica! d'entrée, il dait être proréié 
au cours du séjour du mineur au centre à un examen sonatique 
aporofondi destin£ notamment à préci<er si la rééducation du mineur 
d'it s'’arcompagner d'un traitement médical géméral ou spécial, et 
s'il existe des rantre-indications d'ardre professionnel. 

Le méde ‘in ir.lijque, en oulre, dans queïle mesure le minenr peut 

donner à l'éduca.ion physique et aux sports et s’il doit être sou- 
mis à une éducation physique corre live. 


Art. 19. — L'examen psychiatrique a lieu pour chaque mineur, 
dans les conditions fxfes par les instrucüons dn garde des sceaux. 
Le spvohiatre fuit Canmaitre ses conclusions et indique si le mineur 


relève d'une Sr he ation à prédomminanee pédagogique. d'une réédu- 
Calion à prédominance médi ale. ou S'il oit êlre placé dans un 
hôpital psychiatrique, ! siznate tou'e déflcience de nature à exercer 
une in‘luence sur le comportement et prescrit l'applitaïon des 
méliodes psycho-lhérapeuliques appropriées. 

Art 29. — L'étude psychologique de chagne mineur repose ser 
l'observation rontinie de son comportement en toute accasion, &insi 
que sur les observations faites au servie de psvch#ozie. Cette étuda 
est inenée conformément aux instructions du garde des sceaux. Eo 
a peur objet: 

De déterminer les rauses de Ja dfiinquance du mineur et l'attitude 
de ce dernier par rapport à ses délits: 

De connaître notamment l'intelligence, le caractère et les apti- 


tudez du mineur: 

De disrerner ses déficiences marauantes et les éléments permet- 
tant d'entreprendre sa rééducation 

Art. 21, — La classe au centre d'observation à pour objet principal 
de permettre la délerminaiion du niveau scolaire et l'étude de la 


personnaiilé, de lintelligence, de la métnoire, des capacités d'atten 
ion et d'assiméiation des mineurs, L'enseignement proprement dit 
d'un programme solaire n’est en tègle générale que le moyen de 


réaliser ces observ: tion 1S 





L'éducaleur <hargé d’ classe se conforme aux instructions 
donr.ées en la malière en le garde des sceaux. 

Toules les ob<ervations faites en classe sont centralisées dans des 
documents dont la farme est déterminée par €es instructions. 

Art. 22 — L'éducation phv<ique est praliquée en principe quoti- 


diennement et dans le cadre du groupe. Fille est organisée, sous Île 


contrô'e du professeur d'éducation ph\sique, conformément aluix 
instructions du garde dez sceaux. Klle est wcasion d'observa- 
tions qui s9nt consignées dan es conditions fixées par ces instruc- 
tior 


Art. 23 — Les activités dirigées sont organisées conformément 
aux instructions du garde des sceaux. Elles occupent ure piacse 
importante dans l'horaire des journées et des soirées et sont l’oeca- 
sion d'observations consignées dans Jes conditions fixées par les 
instructions précitées. 

Art, 2. — Tout éducateur peut être appelé à prendre ses tcles 
à la môme table que les mineurs Si aucun éducateur ne partiel 
aux repas, le directeur doit néanmoins s'assurer que le contact entre 
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te 
éducateurs et mineurs n'est pas perdu à celle occasion. Le maintien 
e chaque mineur pendant le repas fait l'objet d'observal.ons parti- SECTION VI. — Régime intérieur. 
u,iCres. 
Art. 25, — Les élucaleurs ne doivent pas omettre d’abserver Île (: art. 36. — L'emploi du temps général de chaque centre d'obseryage 
J s _ : it p. 112 3 LD) iECis 1 ter EU :] 
LIRE des mineurs au dertoir el spécialement de ceux qui sont on est lié par decision ministériei.e. 


signalés par le médecin 
Le 1 


révoir des séances quotidiennes 


Art. 26. — L'emploi du temp: d 
r ( “ment qu'ils reçoivent au <ours 


‘asion de l'enseisn 


de ces ee mineurs sont observés en ce qui concerne Jeurs 
eptiludes professionneïles et leur comportement. Ces ob-<ervations 
sont consignes dans ie: conditions fixées pür des instructions du 
+ rue des «tx 1X 4 

art. 97, — Les mineurs peuvent s’entrelenir avec les aumôniers, 
où ävec les minislres des cuiles, Si! n'y à pas d'aumônier du cuile 
considéré, aux heures et Jien fixés à cet effet par le directeur, 

Les m rs sont bres d'assister aux fices re igié UX gux jours, 
beures « 1 fix ir Je directe 

Art 23 — L'enqu'ie soriale est versée au dossier d'observation. 
Le directe veile à l’organisation d'un service de liaison avec les 
tribunaux pour enfants dans les conditions fixées par des jinsiruc- 





Art. 29, — Des ts ausci réguliers et étroits que possible 
or! leu, SJUs du di'c’leur, entre tous les titulaires des 
différents po « ervation, y compris l'a:s:stante sociale chargée 
éd l'e] qu e 

Une conférence, dont Ja fréquence est déterminée par le direc- 


teur, réunit le sous-directeur, le ou les médecins, le professeur tech- 
nue ou le professeur techrique adjoint chargé des ateliers, le 
] avant Tr le projet de rapport d’obser- 
| le chargée de l’enquéle et tous agents 
is particulièrement participé à l'observation du mineur, 
a'in de donner un avis d'finitif pour la rédaction du rapport d'obser- 
vation. Celle conffrence peut étre précédée de conférences prépa- 





tante cociale 


Art. 90, — Les sbservations faites au centre et an cours de l'en- 
quite soviale sont synthétisées dans un rapport d'observation. Ce 
document ne relate les faits que pour autant qu'ils peuvent aider 


au diagnoslie et au pronoslic praliques du cas. 


Les conciusions ont trait: 


fo Aux cau:es de la délinquance qui sont ana'ysées conformément 
à des insiruciions particulières ; 

90 Au desré de diffi:ullé que smb'e devoir présenter la rééduca- 
ion du minceur; 

30 ‘x meetwes de réeduration proposées, A cet effet, les mineurs 
saint .iacés dans des catégories dont l'énuméraion sera faile dans 
de: 111 1 ons 1 À e d's sceaux 

SECTION V. — Service médical. 

Art. 91 — L'un des médecins assure, outr? sa part du service 
d'observation, le service médical général de l'établissement. HN 
donne ses consultations à l’infirmerie. 

Il st té, éventue lement, d’un intsrne en médecine et, 
obligatoirement, d'infirmiers ou d'’infirmières diplômés. 

Le servi médical générai comprend l’examen et le traitement 
des mineurs malades, le contrôle de l'hygiène des locaux, le contrôle 
du révime alimentaire et de l'état des denrées, 

Les obscrvat s failes au cours de ces contrôles doivent être 
cos le € par € 

Art. 32. — Chaque centre d'observation doit posséder une infir- 
merie comprt nt des chambres d'isolem nt pour les mineurs 
atteints de maladies contagieuses ou de troubles ne permettant pas 
la vi ürit 

Le méde chargé du service médical général tient: 

ln rt le 4 iltati 15, 

Un reg » d'achats des médicaments; 

Un carnet de santé individuel pour chaque mineur présent à l'in- 
firmeri 

I! conlresigne le carnet d» menus et y mentionne ses Gbservations 
r ives ] ne alimentaire et à l'état des denrées. 

J1 établit chaque trimestre un rapport sanilaire. 

At. 33 Les minéurs dont l’état de santé exige des soins qu’ils 
ne peivt e,0 1 li rincrie son! dirigés, sur proposition du 
méde s üpilai. En cas d'opération urgente ou de maladie 
grave, le transfert du malade à T'hôpilal est effectué dans les condi- 
{ s de fr ort les plus fa ib'es. Les frais d'hospitalisation des 
Jriirié sont supportés par le T1 r après approbation du ministre 
d 

Art, J1 | I . tous les locaux. vêtements et literie 
contann 5 ut { C [ [1 [E il ëäux pres riptions du 
médeci 

Art, 39 J! est rendu compt> des décès au tribunal pour enfants 
€ 1 aninistre de la ice 


murt violente, le chef de l’établissement est tenu, au 
jmmédiatement l'intervention de Ja police 


i 


s de provoqu'r 
13, 4 p1 1 ” r : 4 ” 
rüicles 48, 49 et 50 du code d'ins- 


judi 2. [ormément aux à 
En cas de décès, de maladie, ou d'accidents graves, le directeur 
avise la farmnille du nuneur. 





Aït. 37. — L'aiimentalion des mineurs doit être saine, vario et 
rationnelicoment ésju.librée. 

Le icgitne alunentaire est fixé par décision ministérielle. 

Art. 33. — Dès son arrivée à l'établissement, chaque mineur get 
mis en possession d'un trousseau vestimentaire ainsi que d'objets 
de lilerie el de toileite, 

Le nombre et la naiüre des effets °t ohjels mis à la disposition 
du mineur, ain-i que leurs règles d’entrelien, sont fixées par jns- 
tuction ministérie:le. 

Art, 39. — Les membr’s du personnel d'éducation veillent à l’exé 
culion d>s mesures d'avgsiène prescrites par le médecin el à La 
propreté des locaux affectés à leur groupe respectif. 

Les mineurs prenieni au moins une douche par semaine, 

Art. 40, — L'aménagenent des dortoirs des différents groupes est 
réglementé par des instru:tions du garde des sceaux. La nuit, ces 
dorloirs doivent êlre lézérement écla rés. Le régime de surveillance 
nocturne est réglé de te!le sorte qu'il soit possible, à tout moment 
de faire face aux incid nts de toute nature, 

Art. 41, — L°s visiles failes aux mineurs ne peuvent avoir lieu 
qu'aux jours, heures et lieux fixés par le direrteur. 

Touies les visites puvent èlre refusées par nécessité de bon 
ordre. 

Les visit’s faites aux mineurs au cours de l'instance judiciaire 
doivent éêlre autorisées par l'aulorité judiciaire. 

Les visites failes aux m'neurs après clôlure de l'instance judi. 
ciaire sont autorisées par le directeur dans les mêmes <ondiljons 
qu» pour les mineurs des institutions publiques d'éducation sur. 
veillée, 

En dehors des cas ci-dessus, nulie personne étrangère à l'élablis 
sement ne peut y pénéirer, si eLe n’y est autorisée spécialem nt par 
le ministre de la justice, 

Art, 42. — La corresponiance des mineurs est lus à l’arrivée el at 
départ et peut être relenue par décision du dire:‘leur. Les lettres 
des mineurs prévenus sont communiqué $, s’il y a lieu, à l’autorilé 
judiciaire 

Ne peuvent en aucun cas êlre lues et retenues, les lettres écrite 
par les mineurs à leur délenseur, au Président de la République, & 
garde des sceaux et aux autorités judiciaires. Elles sont transmic 
sous pli fermé et sans retard, à leur deslinataire. 

Les lettres retenues sont classées au dossier d'obcervation. 

Les colis ne sont admis que dans les conditions fixées par instruc 
tions d'u garde des sceaux. 

Aït, 43. — Le directeur peut accorder aux mineurs des permis 
sions ne dépassant pas cinq jours pour leur permeltre de se renére 
dans leur famille à l'occasion d'événements exceptionnels, tels que 
maladie, décès, naissance, mariage. 

Les mineurs faisant l’objet d’une information judiciaire ne peuvent 
se rendre en permission sans l’aulorisation de l'autorité judiciaire. 

Art, 44. «— Lorsqu'un mineur s'échappe d'un centre d'observaltior 
le directeur en avise immédiatement le garde des sceaux, les préfels 
intéressés, les autorités de police et les aulorilfs judiciaires. Chacun 
de ces rapports est accompagné du signalement du mineur. 

Les frais entraînés par l'évasion du mineur sont supportés par le 
Trésor, 

Art. 45. — Le directeur décerne les récompenses et inflige les 
puIuons. 

Art. 46. — Les récompenses sont notammen 

Le témoignage de satisfaction; 

La gratification accordée au mineur qui se signale par-un &le 
de courage ou particulièrement méritoire ; 

Tous avantages qui pourront être accordés aux mineurs conformé- 
ment aux règles de l’équilé ; 

La permission, à titre tout à fait exceptionnel, pour les mineurs 
du groupe de transition, avec, si besoin, l’aulorisalion de l'autorité 
judiciaire. 

Art. 47. — Toule punition peut être prononcée avec sursi 
rémissible. 

Les punitions dont il peut être fait usage sont: 

Les punitions <’ordre scolaire; 

L'annulation des récompenses; 

La réprimande par le directeur; 

Les corvées supplémentaires; 

L'affectation à un groupe plus sévère : 

La mise à l'isolement. + 

Art. 48. — Les voies de fait, injures et gestes de menase à l'égard 
des mineurs sont rigoureusement prohibés. 

Art. 49. — L'isolement du premier degré consiste dans l'envoi 
en chambre d'isolement du mineur puni avec l'obligation au travail. 
I] n’entraîne pas obligatoirement la suppression des récompenses 
déjà obtenues. : 

Le mineur mis à l'isolement sort au moins une heure le matin 
et une heure le soir pour faire une promenade. 

Cette punition est prononcée par le directeur et ne peut excéder 
quatre jours. 

Art. 50, — L'isolement du éeuxième degré est subi dans 
mêmes conditions que l'isolement du premier degré. Il entraîne M 
perle des récompenses obtenues antérieurement. Sa durée ne pel 
excéûer dix jours. 11 est pron0opcé par le garde des sceaux. 


et est 


ui 
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\rt, 51. — Les chambres d'isolement doivent répondre aux mêmes 
pas que celles des instilutions pubiiques d'éducalion sur- 


C3 





\rt, 52, — Les punitions ne sont prononcées par le directeur qu'au 
vu de rapports établis à l'encontre des mineurs par les membres 
y personnel. ë ” : : 

” à mineur objet d’un ranport d'infraction dait toujours être mis à 
méme de donner ses explications sur les faits qui lui sont reprochés. 
. 5%, — La mise à l'isolement et l’affeclation à un groupe plus 
ne peuvent ètre prononcées qu'après avis du conseil de 


art. 5%. — Le conseil de discipline comprend: 

Le directeur, président; 

Le sous-directeur; | ] LÉ. 
beux éducateurs chefs ou éducateurs, dont celui qui es! spéciale- 
ment chargé du service de psychologie. : | 
L'auteur du rapport d'infraction peut toujours demander à être 
entendu par le conseil de discipline. 

Toutes les” fois qu'i: est nécessaire, les autres mernbres du per- 
sonuel peuvent être entendus par le conseil de discipline sur ies 
questions dont celui-ci est saisi par le: directeur. 

Art, 59. — I est tenu par le sous-directeur un registre des récam- 
penses et des punilions et un registre des silualions journalières 
des locaux d'isolement. 

Art, 56, —" I} existe auprès de chaque centre d'observation un 
comité de secours et de patronage qui fonctionne dans les mêmes 
conditions que les comités de secours et de palronage existant 
aunres des instilulions publiques d'éducalion surveillée 

Art, 57, — Les arlicles {er à 50, compris dans le titre Ier de l'arrêté 
du > octobre 1913 partant règlement provisoire des centres d'ohser- 
valion et des inslilutions publiques d'élucalion surveillée, sont 
abrogés, 

art. 58, — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'auplicalion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1950. 

RENK MAYER. 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


bécret du 28 juillet 1950 chargeant un Secrétaire d'administration 
de 1'° classe des fonctions de consul de France à Tien-Tsin, à titre 
provisoire. 





Par décret en date du 28 juillet 1950, M. Meffreys (Rager-Aibin- 
Marius), secrétaire d'adrainislralion de fre classe, 3 écheion, chargé 
des fonctions de secrétaire d'Extrème-Orient, percepleur au consu- 
lat de France à Tien-Tsin, est chargé, à litre provisoire, du consulat 
de Fraïne à Tien-Tsin (poste vacant). 


4 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Louis Altieri en qualité de consut du 
Pérou à Marseille. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 23 juillet 1959 attribuant un traitement à un sous-préfet 
en disponibilité. 





Pir décret du 2% juillet 1950, un traitement annuel de disponibilité 
de 25,00 F a été alloué à M, Paraf (Maurice), sous-préfet de 3e classe, 
pour la période du 16 février au {4% juin 19:0. 

— 4-0 +- 





Administration centra!e, 


Par arrêté du 8 juillet 1950, Mile Casanova (Yvonne), secrétaire 
d'administration slagiaire, est lilularisée en qualité de secrétaire 
d'adiministration de 2 classe, 2e échelon, à compter du 13 juillet 1950. 


RENE. de. à O7 FENcrMNES 


Par arrêté du 8 juillet 1950, M. Maury (Georges), secrélaire d'admi- 
Nistration stagiaire, est tilularisé en qualité de secrétaire d'adminis- 
irallaon de 2e classe, 2e échelon, à compter du 15 juillet 1990. 


— 0 + —— 


A, PAT arrèté du & juillet 1950, M. Bachelier (Michel), secrétaire 
l'adininisiration stagiaire, est titularisé en qualilé de secrétaire 
d'administration de 2 classe, 2 échelon, à compter du 1er août 1950. 


+0 + 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Sécrets portant attribution de la médaille des évadés. 


Rectiticatift au Journal officiel du 


lonne, au lieu de. « Arnoid (lierre 
(le reste sans changement). 


12 mai 1959: page 5193, % oœ 
M.) », lire: « Arnold Picrre-M.) » 


—-— 48e  -———— 


Rectitteaut au Journal officiel du 21 juin 
Page 693%, % colonne, au lieu de: 


(Wiliv-J.) », 
Page 6391, fre colonne, an lieu 
lire: « Derrier (Marius-V.-J.-B.) 
Page 6:93, tre colonne, au lieu 
dant-chef », lire: « Hivernei (Emi 
changement). 


tuien-L.)} 


1): 


« Cali0 (Willv-J.) », lire: « Caïte 


de: « Debrier {Marius-V.-J.-B., », 


de: « Hiverne! (Fmilien-C.), adjue 


adjudant » (le resle san 





—+0+- 


Attribution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine. 


Par déision on date du 26 juillet 1970, sot 


l'échelon exc plionnel de sode du 
1er juillet 1950: 
ABMÉE 


it admis au bénéfice ds 
‘rade de capilaine, à compler ds 


ACTIVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
MM. 
tochat (Pierre-Jean-Louis- 
Marie), 


Salot des Noyers (Jean-Ermile- 
Marcel). 

Pariange (Géraud-Marie-Josenh). 

Bloch ‘René-Clément-Eugène), 

Coutant (Robert-François- 
dmond). 

Carle (Thédore-Marius-Alphonse). 

Thorelt (Georges-Emile). 

Azarn (lPierre-Paul-Jean\. 

Vincent (Georges-René-Marie). 

Dubos (Charles-Alexis). 

Liesenfe!t (Hubert-Marie- 
Gabriel). 

Medori (Severin-Renuccio}. 

Micheli (Come), 

Dhe (Michel-Paul-Francois). 

Lé Feunteun (René-Yves-Marie),. 

Dintroz (Alberl-Gaston-Thérèse), 

De RBazelaire de Lesseux 
(Joseph-Marie-Pierre). 

Dubourdeaux (Eugène-Max). 

Bicaise (Camille-Henri-Marie). 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
Chedorse (Jean-Marie-Louis- 
Joseph 
Spangenberger (Henri-Joseph}). 
sSerdet (Roger-Marie-Louis). 
Masson Bachasson de Montalivet 
(Alain-Pierre-Marie). 
keverand Jacques-Marie-Henri). 


Ariillerie. 
MM 
Morgat (Alphonse-Jean). 
Calvino (Louis-Marie-Jean), 








Rivie (Louis-Auguste). 

Caire (Rayvmond-Joseph}), 

Collard (Ro!land-Henri). 

Lacombe (André-Lucien). 

Martel (Charles), 

Rochex (Louis-Jean-Marie) 

Labe (Fleury-Marie-Jean-\ictor- 
Joachim) 

Delavaud (Jean), 

Blum Auguste 


Train, 
MM 
Donjon (Francois-Eugène-Marie). 
Vinot (Roger-Edmond-Léon),. 





Transmissions, 


M. Reculet (Pierre-Auguste). 


— 


Génie. 
MM. 
Michel (Antoine-Alfred-Louis), 
Cruzel (Jaseph Justin-Ettenne). 
lorz (Henri-Jean). 
Melzinger (Emile-René 
renier (Emile-Jean-J6s ph). 


Service du matériel. 
{Sabdivision Arlilierie ».} 


CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


MM. 
Lamour (Georges-Lucien- 
Edouard 
Marciset (Marcel-Auruste-Henrk 
Amédée), 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
MM. 
Chagnard Elienne-André). 
Lalanne (Pierre-Adrien). 
Service de santé. 
Capitaine d'adini iStrAlion, 
M. Gros fLucien-Raoul 
Service de l'intendance. 


Capilaines d'administratias 


MM. 
Desplas (Ernest-Liberlé). 
Baudoin Maurice-Alexandre- 


Gabriel). 
Keiflin (Jean-Maric-] 


\ 


Cadre des adjoints adminis:ratite 
des corps de troupe, 


MM 
Giovannangelf (Ange-Marie), 
Lambert (Paul Jean-Murie). 
Deleuze (Albert René Jean- 
Marcel 


Cadre des otliciers 
des affaires militaires 
mustiimanes 
MM. 
Lefebvre !flenri-Gaston). 
Darnèn (Josepn-Antoina), 


Schmitz (Edmond), 


Nesa (Paul) 
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Deleage (Joseph-Emile-Jean- 
TROUPES COLONIALES Baptiste). Liste d'admission à l'emploi d'agent technique de 3: classe 
Lesne (Pierre-Marie-Adéodat), des travaux maritimes. 
infanterie. 

MM. x à Service des matériels Par décision en dale du 2% juillet 4959 du secrétaire d'Etat syy 
Cuvier (Bernard-Eugène Léon). et bâtiments coloniaux. forces armées (marine), sont déclarés définilivement admis, à j 
Palmier (Marcel-Louis). suite du concours vwuvert les 2, 3 et 4 mai 19,0 pour le reerriement 
Bernard (Stanislas-Phibert- ADJOINTS ADMINISTRATIFS d'agents techniques de % classe des travaux maritimes, Jes eu 

Ignace). didats dont les noms suivent: 
Dumas (Jean). M. Albert (Edouard-Elienne), 1 Fabre (Emile), centre de Rizcrte. 
Kun!z (Georges-Henri). 2 Le Meur {Joseph}, centre de Brest, 
Auscudre (Robert). Oficiers d'administration rome r” er de D 
Met. fins #Æ u A à Lecuyer (Lucien), centre de Paris. 
ef La sin Mb bu Qu service de l'intendance. 5 Cobet (Paul), centre de Lorient, 
; je eue (Pélix-Eugèr.e- 6 Campion (Framois}, centre de Bre:t. 
É M. Lebegue (Félix-Eugère 71e Bris (Alexandre), centre de brest. 
Artilerie. ArsèLE ). 8 Geoffard (Jacques), centre de Brest. 
MM. 9 Le Pochat (Maurice), cenire de Lorient. 
Duhamel (Robert-Gecrges- Officrers d'administration 40 Le Gall (Albert), centre de Iorient. 
Marie) du service de santé. ne 
Bouroullec (René-Lowis), | 
Joseph). M. Combes (Henri). Programme des connaissances exigées pour l'admission 








+0 + 


Eco!te epéciale militaire interarmes. 


a 


Par décision dn 26 juillet 195%, M. Bastiani ‘Laurent-Joseph}, admis 
à la te série de l'école spéciale militaire inlerarmee, au titre de 
£aint-Cvr (promotion 49359), ect, sur <a demande, rayé des contrôles 
de ea promotion et perd Je tilre de saint-cyrien. 


Dès réceplion de la présente décision, son contrat spécial éera 
résilié el il sera dirigé sur le 2e bataillon de chasseurs à pied, à 
Vincennes, HN sera libéré anrès avoir porté à une année Ja durée 
de ses eervices dons un eorps de troupe, compile tenu du stage 
eleclué en qualité de saint-cvrien avant son enbrée à l’école spéciale 
militaire in'erarmes (art, % de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée). 


H suivra le serl de sa classe dans la disponibilité et les réserves. 





+ 0 + 


Personne! des sous-chefs de musique. 


Par décision en date du 27 juillet 1950, sont nommés à l'emploi 
de sous-chef de musique, à compter du fer août 1%, kes militaires 
dont les noms suivent, rlassés pour cet emploi: 

jo M, Caslella (Jacques-Yvee), Se régiment de transmissions; 

20 M. et ‘Jean-Serge), 6e régiment de transmissions ; 

Jo M. Devozel (Jacques,, base aérienne ne 403, le Bourget; 

‘eo M. Gaudron (René), camp Garnier, Rabat; 

v M. Sonneville (Pierre), {er régiment d'infanterie. 

N. B. — Les intéreseés recevront prochainement une affectation 
par avis de mutstion individue . 


LES — —  — 





Services des poudres. 





été admis à l'honorariat de 
rayés 


Par décision dn 23 juin 1%, ont 
leur grade les officiers de réserve du service des poudres, 
des cadres per limite d'âge, dont les noms suivent: 

M. Gauthier {L.-C.), ingénieur en chef des travaux de poudrerie 
de réserve. 

M. Courbis (1-4), ingénieur principal des travaux de pouérerie 
de réecrve 


hebeul (L.) 


M. Ton ), ingénieur de {re classe des travaux de pou- 
drerie de réserve. 

M. Blondel (A.-P.-J), ingénieur de 2° classe des travaux de pou- 
drerie de réserve 


M. Laurens (J-4-F.-H), ingéniezr de % classe des travaux de 
poudrerie de réserve 

M. Moerlen (Y.\, ingénicur de 2% classe des travaux de povédrerie 
classe des travoux de pou- 


M. Paven (A.-F.), ingénieur de 2e 


drerie de ré<erve. 

M. Bastelica (J.-B.), 
drerie de réserve 

M. de Prisson de Laroche (C.-E.-=.), ingénieur de % classe des 
travaux de poudrerie de réserve. 

M. Bourgoin (J.-F.), adjoint administratif en chef de réserve. 
cuis (G.-A.), adjoint administratif de 2 classe de réserve. 


ingénicur de %% classe des trayaux € pou- 
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à l’école polytechnique en 1951. 


A — PROGRAMME SCIENTIFIQUE (4). 


a) Mathémaliques: méme programme qu'en 190. 

b) Chimie: méme programme qu'en 1956. 

€) Physique: méme programme qu'en 1%, 
l'addition suivante: 

& Chaïeur: après vaporisation, jiquéfaction. — Courbes d'Andrews; 
pomt critique, aller à Ja ligne et ajouter: 

« Ebullilion d’un corps pur et d'un mélange de deux liquides ». 


compte 1enu de 


B. — PROGRAMME LITTERAIRE 
L — 
Le programme de français comportera trois auteurs lou trois ques 


tions,;, e! deux d'entre eux (ou d'entre elles] seront à changer 
chaque année. 


FRANCAIS 


4° Philosophie. 


Méthode des sriences morales el ancruales. 
Les grandes conceptions de la morale. 
Mélhode des sciences expérimentales, 


2e Litlérature. 
Beaumarchais. — Le mariage de Figaro. 
Baudelaire. — Poésies choisies (Hachette). 
Balzac. — La Recherche de l'absolu. 


Nora. — Les auteurs des questions en italique figuraient au prœ 
grannime de 1%). 


Nulure des épreuves. 


4° La première composition consistera dans Je résumé et éver- 
tueliement dans le commentaire total ou partiel d'un texte relatif 
au piogramme. Élle est destinée à manifester l'aptitude du candidat 
à discerner les idées essentielles d'un tex'e 

La seconde composition consistera dans le développement d'un 
sujet de caractère général qui pourra être pris hors programme. 
Elle est destinée à manifester l'aptitude du candidat, à inventer ef 
à développer librement. 

Les correcteurs tiendront compte, pour les deux compositions, dé 
la présentation matérielle des eopies (accentuation, ponctuation, 
orthographe, division en alinéas) et de la correction du style. 

2 urée de chacune des compositions reste fixée à trois heures 


HI, — LANGUES VIVANTES 
fe Langues obligatoires. 


Les cariidats de l'école polytechnique pourront présenter au 002 
cours d'admission soit l'anglais, 2oit l'allemand, à leur choix. 


2° Langues facultatives. 


Les candidats pourront demander à étre examinés sur une Jangué 
facultative, choisie parmi les suivantes: 

Anglais, allemand (en dehors de celle de ces deux langues désf- 
gnée par le candidat comme langue obligatoire), 

Haïten, espagnol, russe. 


Connaissances exigées. 


Les candidats devront justifier des notions et aptitudes théoriques 
et pratiques {| aire et syntaxe élémentaires, @rthographe, Uê- 
éuction dans deux sens, explication d'auteurs préparés, gomple 
rendu d'extraits de journaux ou de revues de lecture courante, 
conversation sur les textes expliqués), indispensables pour la <om:- 
gen et l'emploi de ja langue étrangère dans ses applications 

"usage courant. 








of Paru au Bulletin officiel du ministère de la guerre, édition 
| thodique, volume 32.21: « Ecole polytechnique ». 












ques 
nger 
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Auteurs anglais. 
a .— The importance 0f being earnest (Paris, Didier). 


ee ) cv, — Pages from « English Journey » (Paris, Didier). 
pavid G t, — Lady into Fox (The Rainbow Library, vol, 49, 
mn ia er}. 
1. Q 00, — The Beach of Falesa, The Boltle Imp. The Isle 
of) The Rainbow Librairy, vol. 1 et 8, Paris, Didier), — The 
k 1 U. s. forces at War (édition Didier). 
Auteurs allemands. 
M. F 7, — Lebendiges Deutschfand, fre partie, trois premiers 
hapitres jusqu'à la page 210 (Paris, Belin), 
c Ke __ Das Fahnlein der Sieben Aufrechten (Paris, Belin). 
Gerhard fauptmann, — Buhnwarter Thiel, Der Apostet (Paris, Belin). 
eo! [lesce. — Peter Camenzind (Paris, Belin). 
of — her Goidene Topf. (édition Beiin). 
vor — Les'ouvrages en italique sont ceux qui figuraient déjà 
au pr me de 1950; ceux qui sont précédés d'un astérisque seront 


rempucs dans le programme de 1952. 


Nature des épreuves. 


{o Langue obligatoire. 


Foreuve écrite: 

Une in {texte de prose assez long, mais de difficulté moyenne) 
et un ue court (texte facile) avec en renvoi la traduction dés 
mots iltèrement difficiles, L'emploi du dictionnaire est auto- 
ré à vers on, il est interdit pour le thème. 

l re orale: 

a e à haute voix, résumé en langue étrangère et traduction 
en ra l'un passage pris dans un des deux ouvrages que le 
candil ira choisi lui-même dans la liste des auteurs inscrits ad 


b ‘e rendu, en français, après préparation d'un quart 
d'heure environ, d'extraits de journaux ou de revues de lecture cou- 


ran! 
Nors — Môine lorsqu'un ouvrage inscrit au programme comporte 
pluseur: morceaux, il ne comple que pour un seul ouvrage. 
2o Langue facullative. 
ve unique: 

Un ne (texte facile de vocabulaire usuel sans dictionnaire nl 
lexiq 

Non. — L'emploi de l'écriture allemande pour les thèmes de 


hngre allemande n’est pas obligatoire. 


Concours spécial. 


Ne éficient des allégcements prévus par l'annexe à l'arrêté du 
47 mars 1913 (Journal officiel du 21 mars 195), les candidats admis 
au urs spécial et remplissant, en outre, les condilions fixées 
par ë du 8 mai 1946 (Journal officiel du 1% mai 1946). 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 28 juiliet 1950 portant maintien en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes, 


Par décret en date du 28 juillet 1950, M. Montagnier (Michel), 
conseiller référendaire de %s classe à la cour des comptes, en dis- 
ponibilité, est maintenu dans cette position, auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour la période du {+ janvier 1950 au 31 
décembre 1952 en vue d'exercer les fonctions de chef de bureau 
des conférences et des services généraux du secrétariat de l'U. N. 
LE C0 

ins cette situation, M. Montagnier continuera à faire partie du 
nnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement, 


4-0 2——— —— 








Décret du 31 juillet 1950 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 314 juillet 1950, rendu sur te rapport du 
ministre des finances et des affaires écohomiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, et vu la déclaration du conseil de 
l'onde national de la Légion d'honneur portant que la promotion du 
Présent décret est faits en conformité dea lois et règlements en 
Vigueur, a été promu dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur, 
ke conseil des ministres entendu: 


Au grade de commandeur. 


M Lorain (Henri), conseiller maitre à la cour %es comples. Officier 
da £e décembre 1945, Titres exceptionnels. 


+0+- 
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Décret du 31 juillet 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre nätional de la Légion d'honneur, 


Par décret en dafe du 31 juillet 1950, rendu sur le rapport de 
Ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d’Etal aux affaires économiques, et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les promolions 
et nominations du présent décret sont faites en conformilé des lois 
et règlements en vigueur, ont été promus où nominés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ufjicier. 
MM. 
Fallourd (Henri-Louis-Einile), conseiller commercial à Vienne. Ch@s 
valier du 9 décembre 1937. 


Algoud (Albert-André), direcleur de « Productions françaises ». Chgs 
valier du {er août 1955. 


Le Cornes (Jean-Louis), président dir°cteur général du Comploir des 
phosphates de l'Afrique du Nord, Chevalier du 1er septembre 1920 
pour compter du 16 juin 1920. 


Satlard (Roger), directeur général de la société « Gaumont ». Che- 
valier du 28 janvier 1959. 

Dupuis (Auguste-Paul), président du groupement national d'achat de 
sucres. Chevalier du 6 août 1937. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Guillevic (Eugène), inspecteur de l'économie nationale: 9% ans d@ 
services civils et militaires, dont { an de mobilisation, au total 
24 annuités. 

Kalinovski (Igor), antien chargé de mission, chef du ‘1 » d's 


réparations et restitulions allemandes et autrichiennes à la direc- 
tion des relations économiques extérivures: 24 ans d'activité pos 


’ Li 
fessionnelle, de services civils et militaires, dont 5 ans de mobi 
lisat:on; au total 29 annuités. 

Herrenscumidt (Jean-Pierr:}, conseiller commercial € | tes 
25 ans de services civils et militaires, dont 11 ans de ices hors 
d'Europe, au total 29 annuités 

De La Neziere (Jacques), conseiller commercial en di bilité3 
23 ans de services civils et militaires, dont { an de n tion, 
au tolal 24 annuités 

Monnier (Andrt ntrôüleur d'Etat » ans d'acli | 8, 
de services civils et militaires, dont 7 ans de mobil | da 
services dans la Résislance, au total 42 annuités 

Coda ni (Michel), adm trateur » {re ç] { 3 
d'activité professionn de services is et n t 
de mobilisation et 5 ans 7 mois de captivité, au total 26 annuités. 

Eysserie {Joseph}, commissaire aux prix: 28 ans de service is ct 
militaires, dont 1 an de mobilisation, au total 29 a 

Moque (Marcel), commissaire aux prix: %6 ans de services vils et 
militaires, dont 4 ans de mobilisation, au total 30 annuit 

Lemenager (Raymond administrateur civil de 1 15se r 
à la direction générale des prix et du contrôle 6 113 
de services civils et militaires, 27 ant 

Barrey (Etienne), directeur général! des Elabli il Ï # 
président du syndicat des fabricants de produits di itii | 3 
d'activité professionnelle et de services militaires, 31 an 

Brisset (Paul), membre de la chambre de commerce d'A , + 
nistrateur du Courrier de l'O 17 ans d'act ‘ 
47 annuités, 

Lejeune (Henri), adm r «de 50 : CO \ rc 
extérieur; 21 ans d activité pi jitssionneile el ie sers r'S8, 
dont 1 an de anobilisation, au total 28 annuits 

Pomeran’e (Albert), conseiller du commerce ext en e de 
la chambre de cominerce française de Grande-Br: \ 3 
Etats-Unis; 31 ans d'activité professionnelle, 31 

Ritter /André-Do: nique}, d oné cénéral de !a )rafe { n6 
raie ds fabricants de tissus de France: 33 ans d'arct ;- 
sionnelle et de services militaires, dont 2 ar le n 1 
total 35 annuités 

Bernard Gaston . €xXped| npla AE 1 à au til, 
au total 10 annuités. 

Marceau (Paul-Joseph-Michel-Victor), nésociant, ex ° 
18 ans d a'tivité rofsssionnelle et de servi 1113 
de moh”isation, au tolal 53 annuit 

Moutet (Henri-Francois-Marie), industriel (# 
Montr'uil; 21 ans d'activité profession e, au 21 a 3 
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Admission définitive dans les cadres des secrétaires rédac eurs 
d'administration de l'administration centrale des finances. 


Le secrétaire d'Elal à la fonction publique ‘et à la réforme admi- 
nisiralive el le ministre des finances et des aflüires économiques, 
Vu les articles 45 et suivants du décret n° 50-237 du 20 février 
4950 portant règlement d'administration publique relauf au statut 


commun des corps de secrétaires d’adininistralion, 
Arrétent 
Art. fer, — L'admission définitive dans les cadres des secrétaires 





rédacleurs d'administration stigiaires de l'administration centrale 
des linances ne pourra être prononrée avant que les initressés aient 
suhi avec succès les épreuves de l'examen prévu aux articles 15 et 
suivants du décret n° 00-257 du 20 février 19%. Ces épreuves sont 





organisées dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Art. 2. Sauf exception motivée, les épreuves d'admission visées 
à j'aricle précédent se déroulent au cours du dernier mois de 
slage imposé aux secrétaires rédacteurs. 

Art. 9%. — Le ministre des finances et des affaires économiques 


fixe la date des 


épreuves et norme les membres du jury spéciäl 
prévu à l'article 19 du décret 


t no 50-237 du 20 février 1850. 


Art. 4. — Jes épreuves d'admission comprennent: 
jo La rédaction d'une note, d'un rapport, d'un compte-rendu ana- 
lylique ou d'une letire de service, après étude d’un dossier. Cetle 


doit faire appel qu'aux seules connaissances théoriques, 
programme des épreuves d'admissibilité et d'admission. 
Dans lhipolhèse où ce travail nécessiterait la connaissance Ge 


réglementations particulières, les dossiers mis à la di<position des 
candidats devront comienir toutcs indications utiles et rolamment 

commu ilion des textes applicables en l'espèce. ; 
Cette première épreuve se déroule en un temps délerminé par 


le jury d'après l'imporlanve du dossier et porlé à la connaissance 
des randidats au début de l'épreuve. 

20 Résurné oral d'une aïilaire administrative après étude d’un 
d'ssier el inlterrogalion sur celle affaire, durée lolale 15 minu'es. 

3o Une interrogation sur les éléments de législation financière 
figurant au programme annexé (durée totale: 20 minutes) com- 
prenant un exposé oral fait en 10 minutes eprês une préparallon 
de 30 minules ef une interrogation d’une durée de 10 minules. 

&o Une interrogation d'une darée de 10 minute: sur |'organ'sation 
üdministralive, selon le programme ci-annexé. 


art, 5. — Les candidats sont classés par ordre de mérite d’après 


les rotes obtenues aux épreuves d'admission et d'après la note 
g'nérale l 
ticle 16 du d 


chiffrée attribue aux stagiaires gar applicalion de Flar- 
ret ne ädi-23: du 20 février 1950. Ces notes sont affectées 
= 


de: jents après 
Coefficient. 


Epreuve écrile............ ins ire sdobidisetioneestsues 2 
HE sun O'llosomomenonn sense ss... ss... 1 
Exyosé et interrogation de législation financière.......... EN 
Anlerrogation sur l'organisation administrative............ 2 
Nole générale chiffrée du chef de servige....,........ ss ps 3 
Note générale chiffrée du chef de stage... PRO TOPEE EC 8 
Aucun candidat re peut étre déclaré admis si la moyenne de 
ses notes est inférieure à 13 sur 2. 


candidats qui ont subi avec succès les épreuves 
d'admission sont tilularisés au fer échelon de la 2 ciasse de secré- 
taire d'administration, par arrêté du président du conseil et du 
ministre des finances et des aflaires économiques. Cette titularisation 
prend eflet à compler de la fin de la durée du stage. 


Art. 7. — Les secrélaires rédacteurs stagiaires qui échouert aux 
épreuves d'admission peuvent, sur proposition du jury spécial, 
compte tenu de leurs notes générales chiffrées et d'examen, être 
autorisés, par décision du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, à effectuer un nouveau stage d'un an et à subir une seconde 
et dernière fois ces épreuves d'admission. 

Art. $ — Les candidats définitivement sont, soit réinté- 
grés dans leur cadre d'origine, s'ils étaient déjà fonctionnaires, soit 
cen: liés. 

Te ut fois, S 
dans le cadre des adjoints 
ont été nommés secrétaires 


A;r! f, — 1€ 


bla 
refusé: 


- leur demande, les candidats peuvent être titularisés 
Ù administratifs à compter du jour où is 
d'administration stagiaires. 


afloires économiques 


de: finances et des 
sera publié au 


6 o | exécution du présent arrelé, qui 
Journal officiel de la R'pul ue francaise. 


s finances et des 

et par déié£gation: 

Le chef de cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Le serrétaire d'Elat à la foùrtion publique 
{ à da 2éJorme adminsiralite, 


€: 
PILKRE METAYEI 


affaires économiques 
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ANNEXE 

à l'arrêté du 27 juillet 1950 relatif à l'admission définitive dans les 
cadres des secrétaires rédacteurs d'administration stagiaires k 
l'administration centrale des finances. 


A. — [LÉGISLATION FINANCIÈRE 
1. — Pudget de l'Etat. 


Définilion du budget. Les principes budgétaires et leur application 
prarque. ; 

Contexture du budget. Contenu de K loi de ‘finances. Préparatin 
du budget. Rôle respectif des ministères dépensiers et du minis (ère 
des !inances., Méthodes d'éva:uation des d“penses et des recelte 

Exumen et vole du budget par le Paiierment. Importance politique 
du budget. Crédils additionneis. Ke 

Execulon du bndget Porlée des aulorisalions de dépenses et 
recelies. Spécialité par chapitre et spécialité par exercice. Rôle rés 
pectif des diverses autorités chargées de l'exécution du budget, Sépae 
ration des ordonnateurs et des comptables, Ordonnateurs Drimaires 
el ordonaaleurs secondaires, Slalut des cémplabies publics, Exéy 
tion des opérations de dépenses et de recelles budgétaires, Com 
bilisalion de ces Gpéralions. Produclion des comples el 
ments buûgélaires. 

Contrôle du budget, Contrôles sur ïes ordonnateurs et <sur Je 
complables, à priori el a pusteriori. Méthiudes de contrôles. Mie 
er Ku des responsahilités. 

Règlement du budget, Documents de base: loi de 


des docue 


règlement 


IL. — Trésor el organismes en relations avec le Trésor. 


Défirition du Trésor. 
Evolutien du rûle du Trésor. 
Charges du Trésor, Déficit du budget ordinaire et du budgt 
extraordinaire. Comples spéciaux débiteurs. Prêts du Trésor, Rik 
économique du Trésor. 
tessources du Trésor. Dépôts obligatoire: et faculletifs Correspon 
dants du Tréso”, Comptes spéciaux créditeurs, Emprunts, Différentes 
catégories d'emprunts. Emissions, Régime des emprunts de l'Et 
Geslion de la delle publique. Conversions. Amortissement, Ava 
des instituts d'émission. Ressources exceptionnelles. Rôle du Tréy 
eur le marché monélaire et le marché financier. 
Ajusteinent des ressources aux besoins, centralisalion malériek 
des fonds, approvi<ionnement des caisses publiques. 
Aulori-alion, exécution et contrôle des opérations de dépenses 
de recelles du Trésor. 
Rôle financier de la Banque de France, des banques semi-publiqu 
de Ja caisse des dépôts et consignation:, de la caisse aulonok 
d amorlissement, de l'office des changes, de la caisse nationale d 
marcnés de l'Ela!, Notions sur le régime financier général des él 
blissements publics, Rôle des organisines publics de prévoran 
des banques privée:, des compagnies d'assurances. Généralités sr 
le régime et le contrôle des assurances privées. 


HI. — Fiscalité. 


Définition de l'impôt. Place de l'impôt dans l'ensemble des reel 
publiques. 

Notions sur les applications praliques, dans la réglemenlalin 
française actuelle, des principes de te:linJue fiscale concerrant ! 
choix de la matière imposable, l’assielte. la Hquidation, le recok 
vrement de l’impôt et le contentieux fiscu:. Rendement comparé 64 
diverses catégories d'impôts. 


IV. — Régime financier des collectivités locales. 

Définilion et classification. 

Les finances locales en général. Comparaison et rapports avec I 
finances de l’Etat. Application aux questions financières du régim 
administratif des collectivités cales. 

Les finances départementaies. Evolulion. Structure du budgfl 
départemental. Budget primitif et budget supplémentaire. Dépenst 
ordinaires et extraordinaires obligatoires et facultatives. Recellé 
ordinaires et extraordinaires. Recetles fiscales, taxes et redevanres, 
produits du domaine, subvenlons. Préparation, vote, approbation 4 
exécution du budget départemental. Opérations de tré<orerk 
Emprunts. Contrôle des opérations budgétaires et extrabudgétairés 
Etab'issements publics, régionaux et départementaux. 

Les finances communales, Evolution. Structure du budget comm 
nal, Budget prunitif et budget supplémentaire. Classification 64 
dépenses. Réglementation applicable aux principales catégories dt 
dépenses. Différentes catégories de recettes. Préparation, vote, app'# 
bation et exécution du budget communal. Opérations de tré<orerké 
Emprunts. Contrôle des opérations budgélaires et extrabudgetaires 

Etablissements publics communaux et intercommunaux. 

Les finances coloniales. Dépenses, receltes et budgets de l’Algérh 
&es colonies et pays @e protectorat. Budgets fédéraux et budgets pi” 
ticuliers, Opérations de trésorerie, fonds de réserve. 


B. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
des finances. Attributions des directionf 
Services centraux des régies financières. 


Caisse des dépôts # 

consignations, altributions de chaque division. 

Services exléricurs de l’administration des finances. , 

Organisation générale de la Banque de France, du Crédit Joncié 
du Crédit national, de la €. N. M. E., de l'office des changes 
de la Soriélé nationale des chemins de fer français. 

Terriloires d'outre-mer. 

— à à 


Administration centrale 
services et bureaux, 
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MM. Roblin (antiquités nalio 
onditions d'application du régime de l'importation temporaire c) Langues romanes. 5 spin piles ss 
c r et ri 
des objois personnes appartenant aux voyageurs, MM. Arveiller, Roger, ch. ens. Bordeaux. 
ro lJhouvenot. 
Gu1 
eut au Journal officiel du 2% juillet 1950: page BR ss) 
0 J jé - R ’ deTUYy ù I 4 es { 
; articte 47, 3% ligne, au lieu de: « venant de France » our. 8. — Janques et histoire 
Ce , à » » 1") va 
« venant en France ». / de l'Orient ancien. 
à d) Langue et littérature françaises 
+ 0—+- ù du moyen tt MM. Daumas (égyplologie). 
+ , °° Ghir RELNEN histoire des che 
Services extérieurs du Trésor. se Lu mu peter w} Boire ve mn 
A Mie Durand. Jestin. co 
arrété du 98 juillet 1950, est mg ro pour une période maxima mt : de, Re 
[ ans, là mise en service détaché, auprès de floilice des Fournier. dd 
+, CN VU de hu permettre d' ES “qi les fonctions de directeur J <- 2. 
jachinois des changes, de Vianes (Georges-Auguste) Lefèvre (latin médiéval el os 
jarlicutiær des finances \ ” 7 néo-latin). Ko nn (ethnologie et Ile 
n arrèté a effet à compl ter du îour de l’'embarqu Mie Lots. istique sémi 
& L L mbarque nt e 
L rquement de MM. Louis René. HR CNE 
. Raynaud de Lage. 
- a ——— — e) T )P mnvmie et anthroponymie 9. — Histoire du m yen age. 
M. Lebel. MM. Courtois (Christia ch. ens 
L " e . 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE \eer 
»}, $ } 
: 1) Phonétique. Dubv. 
Mie Durant Lodard 
; \ tro Mlle Lehoux 
e d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 1. Straka MM. Lombard 
> LR a | | 5. — Langue et littérature Mol es 
é ao 10 _—.. as + d'aptitude à l'enseignement FFPRÇRENS. NA st. 
rieur prévue par l'article 2 du décret du 1, mars 1946 t Éd 
Ù : ! 2 igée . di Pau 21 de pur 
ie ainsi qu'il suit pour les facuités des lettres: 3 ), est MM. Bady, ch. ens. Lyon. li \ 
Rarrt re, Ch. ens. Lyon. Wolff Philip] ch ens 
UM. Philinpon. Ba : het. loulou. 
1. — Philosophie. Pou llotrx. Fe vi n. p. un an, Lille. 
Prévot {André} 4@ilier, CN. Æens. Grenoble 40. — Jislaoire moder 
ALU é . { Æ!- “ : À Y aber” 2 1eTnRe 
quié, R. p. { an, Monlpel Roger, ch. ens. Bordeaux. 7 n. p. un an, Cler- et contemporaine. 
lin Mi Lite Scherer, nont. 
a RQ (socio:ogie). SOUrY. Dagens, ch. ens. Alger. MM. Ambrosi 
B or. édagogie). Schy ar!z,. des Flottes, ch. ens. Bordeaux. Bruni | w ig.. 
Burgelin, Tréheux, ch. ens, Nancy. MM ice CAN histoire moderne de 
pu c in, Fan. J MM. Fromilhague, ch. ens. Tou l’Afri M te du Nord). 
I LL 1. ? will jouse. Calvi 
(a | $ SOC ral 4 j ‘ars ‘} ’ 
Ca - A eligie), Mme Worms de Romilly, n. p air av Cheval 
{ RE 4 an, Lil'e ct ; Gaulmier. er ali ‘r (Louis) 
haistaing. MERE Gille Chevalier (Fra: a 
7 É sil ù lati(01S) 
Chateau (pédagogie) Ù ei : | Ÿ , , 
“+ AsOoele). b, Grec mo 1e Hoog, ch. ens. Slrasbourg Dardel 
Daval, n, p. 4 an, Rennes. AC € pee Jerne. Jobin. - Duroselle. 
D rathé, ch. ens. Nancy. M. Oeconomos Lysimaque. Koseziuskn. Fréville, 
4 stouche-Févr er. b Papyrologie, Lebel (Roland). (ir r i. ee. 
Hevivaise. L MM Ra la il Lebois Him \ his! ire d Alsace 
bieterlern (ethnolog e). LE ra ie Levaillant. Léon. }. 
buveau-(sociologie), ch, ens. a | “he 4 Lorlho!ary. Mérnain 
Strasbourg. De pbn Melese. | Meurret 
Falcucei. & Schwartz. Mercier Ni olle Saut 
Ft invces (Madeleine). 2e = Et Monchoux Portal. 
F mr Lie | se nr: Mourot. Ricormmard. 
Goldschmidt, MM. Andrieu, Osmont, ch. ens itie de Sa b 
ro DS wie Parent {, ch. ens. Poitiers, _. ist Jacob. 
Husson Mie Desport (Francoise), n, p MM. Prigent, n p. un an Renne Vailée ‘ 
Kavré 1 an, Bordeeux. | + De puce \ 
£ , ? de: D l i ER 
Let re. ch. ens Grenoble. MM. Iaury. Rebo Vila {a PE 
Leroy (Andri Jurmeau, n. p. { an, Caen. Ricalle éconoinique ne 
M fétai (ethnologie) x” “rnb n. p. 1 san, Robert (Guy), ch. ens. Be- Weill-Raynal. 
s (ethnologie [ALL saiÇ On. 
eau-Reibel. Lefebyre de Plinval. Ternois, n un an. Diior Été , Ch 
Ombr cbstins: Lucot. ch. ens. Alg: r Versière ! l n, Dijor 1 Iistoire di religion æ 
tete. Mandouze, ch. ens. Alger. Vial. MM. Dumre ( 
Pacelle, Marache, ch. ens. Rennes Vier. GUETTA | | 
tcœur, ch. ens. Strasbourg. Miniconi. . Jeslit {a nd 
Viaud, 7 Monsuez, n. p. 1 an, Tou- 6. — Lit e comparée ciné 
Vaillermin louce, s ! { , 
Wolff (Edgar). Ponce'et, MM. Bémol 4 
Rare biud. bel Litio MM. A ] 
2. Grec. Rurh. Moi iOUX Ba r) l l-afri- 
- Ruftel. . Roddier, ch. ens Lyon É | 
1) Grec c'assique. Schil ng, n. p. 1 an Siras- M Tuzet B juet 
imandrv (Pi bourg. MM. Van Tieghem [A 
ndry (Pierre). DT pa fiatte. 
\zcina Taladoire, ch. ens. Men'pel Viatt fn 
iuet, Ch. ens p . ; 1. — Loire romaine et arecqur + 
{ ou ens. Rennes. À P LE" v4-dd francaise, langue S I rire Tornuine el grecque. Jannoray Mont 
’ ! - e ‘rature ra? fepe 7 
Gus il, ch. ens. Grenoble ès bn ( nrEu t rançaises du MM. An ] l 
beleLecque : oyen ge, langues romanes. kon, n. p. un an, Montpel - 
: « , n : ° y 1 % 1 RTE "2 nipeliier fur 
Gallet de Senterre . a) Grammaire et philolo in Bousquet L Nu L | n 
Ge'm: # bi ruhl _ niogie pr - 
c per n. MM Delof fre. Brul lé his 
iud, (.Darnoux 1 1 l'OUe 
Le B , : 
dinnoray, mn p. 4 an Mont pi en. Delorme . 
lier + Mont- Loriot, ch. ens. Dijon. Duval Meizger (IH h \3 
l , Ch \3. 
Lirormkrade, b) Philo'ogie française Gallet de Santerre. ) Lyon 
Lerat, ch. ens Res: ; D QGuev., ch. Pouil X h eng 
veral, ch. ens. Besançon. MM. Antoine, nt (Ce Lyon. Bordes h 
Le. Le p. { an, Dijon, Rabin mand (Louis), ch. en oi 
PAS . Clermont À 
Mnulinier Bar ps sr Roz , ' 
M 7, , Ch. ens Aix on hs. + intiquités nationales). T' het : oi 3 
forts nn Le Hir RP, on ens. sStras- Var é gt 
os Lysimaque, Mourot gsm, - Ve 
l'evssard +43 à d brousse, ci en Tr ! 4, 'u T } mie) 
Pignon, Picard , ch. ens. Toulouse. | Vion D 21e), 
ju Wiu 
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é M. Ellradt, ch. ens., Poitiers 
43. — Histoire de l'art Lanar. k s É . 
et musicologie. Lomprnee, 20 Mathématiques 
è ce s. 
MM. Foyer {Fe-dinand fon0d. 
ve! nand\. Poiscon. MM. Appert. me té Vial 
pi "4 " n), (musicolkaigie), | Mme Prieur, ch. ens., Resancs Ballicionni, MM pm Es lie. MM. Pham. 
D ià ens., Toulouse. MM. Riz, eh. ens., I ri _ Bass, 14 Faure. ape re 46 Sie 
Dufourea (Norbert Er Talon, ch. ens., Dijon. Bennelon, Kogybelian( +544 
purs A (Norbert), (mus} | Es Bodiou. Kracner éd 18, 
F +: ! | 17 # Boutffard. Le © Rivaud, 
uvre (Mis e de la mu-| 1. — Lanaue ef litlcrature braconnier Mo fi Sa:emn, 
TL slave * ne Metral Thi 
l4] | si S. Cabannes k Thirv, 
Lelicvre. | Campbell. Meynieux, Tortrat 
mie 1h 4 an | Mme Bonneanu. ch ve à el. Monet, Vi Ps ? 
MM P + ' MM. Cuzin (polonais) Pre ie phad Moreau. Warhis ] 
) : é av . asquaiin Den. 
Li Conuart r'asqualint Zainonky. 
sl ne (Ivan) DE | 
M oukhoff, ch. ens. 8e Mecanique des fluides. 
4 — Géographie sn MM. Bourot ; 
dé oo F4 . + Ciretd ” MM. or MM. Malavard. 
Chevalier (gt macdhis 1 8. — Lanque et littérature . itlave, Tesson 
mo 141] HU italiennes. , 
Le | LE SET D È 4e Pliysi > s0r7ig: 
c rier. | M. M Faueron, ch. ens., Greno- ysique théorique. 
aù, A Er, an Gre- 1e. MM. aArnous MM 
Fun ; > dti = } - À à MM. Daudel. 
, | {ie Mariin, ch. ens., Montpel- Causse I adel MM. Proca. 
Eniatbert | lier. Cazin. re Schatzmenn 
<nclo Née le Fa AE pete ahal T ‘étés 
Héuclon, ch. ens, Poitiers. | Li Pere" ia) Cosia de Baure- | Mie Moreile Me Var 
ice “ il sotior as db Fe gard. Le Le je Le à lard. 
{, ier | Grenoble. j Ci M. Peliau (Gérard).| M. Winter. 
“trié “oh ch. ens., Niney. | MM. Renueci (Paul) ch. ens Ce 
 hoédgtsé é Strasbourg, FANS 5° Physique. 
Jounau Rirklin. * les 
Lebeau. Tosi MM. Abeles. MM. Drouin MM. Litti 
S ” Aigrain 2 MM. Liliaye 
M 1lhviot (gt ographie éc( À Fri : huchesne, Lutz , an Lu 4N 
. 4 V4 es . A re 
nomie . d ° buf ur < : ii nm 
Ma: pis 39. — Lanque et littérature Hour. Durand res 
»e }u 3 CU 1: TU, Marce ! 
Montois. ch. en8., firaé espagnoles, = a . Ienri). Epelboin, Maréchal ARTE, 
bois M. Aubrun (Charles), ch. ens, Biquard, D on: 
) jordeaux. Birebent ik ges). Matller. 
À | | LS Débit. Bon . re 8 Mes Moreau-Hanot 
hb'oem jenis roe V ’ L 
se : el, D ni {Si rge). Bory. Ghloc Mouradofr- 
% à .., a HLenesie Bouchard, Go! et Fouquet, 
… 0 t ch. ens. Toulouse. D ry nen. Boutrv. d: ins ” MM. Naggiar. 
SI C Mie. Drenct she g” : Parodi. 
aillefer, ç © : rayer , e tu D ay (EH 2C 
F bo ch. ens.. Toulouse. “10 ch. en: : Monipel- ar de ec Er où 8 4 ker, 
. » en" 28 . ‘rie 
Trcart, ch. ens, Siras- er gi Guitlaud, 6 
pu j in. Guintini | 
. n : à 4 les , : . Keboul, 
Dee Vesrel Verner, €h. en 20. — Lanaue arabe et élaules . Chenot Guy. livault 
Grer b'e < L islamiques. Choucroun, Herreng zin 
ble. MM. Coppens pe 28 pr sh 
” eu 4 PPAENE AE Valiuu. RONA 
as. — Langue et Ultéreiure a) Langue et littérature arabes. Me prnue À Jouguet, Rosch L, 
aéemendes. MM. Canard, ch. ens., Alger . NV ue, «à Lalarjet, Saddy, 
MM. Boyer (Jean), cl a Pel'at Mile Couture La ville. i Schaltzmann 
1, ch. ens., Tou- | " 8 Légrand (Yves), M! Sutra : 
Iuii"€. | \ Histoire e@ trs ce ti M. ITIMONS, nd d pénbi dces 
os - dl del “Ur b) Ilistoi _et L nilisation Mme els PERON M. Siüizor, 
derun : arnnes. MN. Lebiesse peerd : M Thesdgresco. 
C: \ d } : . MM. Canard. ch. ens lopr nigke SP e-Ringuet. MM. Vassails 
t David, ch. ens » Alget Denise ] 
Lille . ens., Le Tourneau, cl} + : Ævy (Maurice). Vaudel 
il urneau, ch. ens., Al bebienne. Lewy-Bertaut Vu Nhu € 
Cornu te) Ter. c nd À sm u Nhu Canh, 
Grap} @ IS TE - Douce. Liandrat. éd 
L \1 Ci) A cjotogie et philosophie 
M. Los e Manvice). s. ousulmaties. Ge Physique industrielle appliquée. 
NAICCI, CH. ns. Us ermont. pue (4 “hon F cube e 
: MM. Tererf ch. ens, Alver MM. Cüyre] (Jean), Francon, 
46. — Lanque et littérature Murçais, Ch. ens \iser | 
anglaises. ch 7° Clhiimi } i 
MM. 1. ens., Lyon d) Dialectologie arabe. l LIUMUE PAYSIQUE, 
l elinean, : | MM h. ens., Alger, 7. nr Georges). MM. Joly. {Mme Pullman 
aù n. p., 1 an, Tou Hoi ne may Laurent (Pierre).|[Müe Quintin. 
r ss onnemay. es < di | yascer | 
C': 1 | 21 — LAnques et litléruotures tourdiol ï pou. . M. [H naud (Paul). 
nor | : Moinales pt sa Marce lin, Rougeot. 
lard, ch. ens.,, Bor- | Coi Fe Mattler. Mile Siora 
À : à Corriez. athi FA 
sé - F | M. Fal n, ch. ens Rennes Due Z Mathieu Marcel).|MM Triché 
13 ens j ay. avait . 1 : 
mg prive AT | RER 
1 - 4 — L: nytues vivante ç diverse S. & } 
« So Chimie géncrale ni sl à + 
MM. ! 1) en. Rennes AA Bourdon 6 run ch mie générale, reg minérale, chimie organique, 
De 1 5. ch. ens,, GX ‘ M” lo 1 <€ 6. | chute apyuquee. L 
| A! » n na * : 
} [ Me Am: pat. MM Chovin. M Graf th: : 
La établie annule et Tr les listes nrécédenies » MM. Anglade. Cornillot TE 
j Anziani : = . : agrict IC }e 
£ LLC Cueilleron. Mie Gredv 
—t 3 © 0 Nalhan. Mie Darmon. M M Grille 
ackes. MM. David FT 
ist rogtionle à É 2: : : tellr: ebie: re 
Listes d'aptituie à l'enseignement supérieur (facultés des sciences) u so Debiesse, Guillemonat 
: s ‘rnanose,. Deuivelle y1i : «di 
Berthon. Dubois Te Verre) né 
Pa èlé du 10 let 1920 ni nan, a : Besson ee (Pierre). Hainimel. 
sur it est « qui ] r : eisnemeni Brasseur ru gh (Jean). [Me Jlafom. 
} i ultés sciences : re 'UIGu. MM. Hering 
Bron Duv: ASE M. Heris. 
pe uval (Clé a : 
° istrononie. — Géopluysiqu Mme hrisseau. Mme Puval Tr ri ri 
{ MM Où Hat. MM Eseourrou ee ] 
MM. Allard (Pierre). MN. Gauzit (MAL. Mail Cantarel. Etienne é 1 int n (Paul). 
Bricard. Codaré Gang re ‘re Chabla y. Faivre à DE 
Dnbsos ne ke, | e. t Chapon. Fau “ounau Mlle pr 2e 
Dessens. Grenet! : | « > Charlot. Foex | 1 M M PU 
Durand tGeorges). GUigAY. rues ! Chassevent, Freon " Fr radis à ’; } 
Fabre (Hervé). Mmes Hernänn. : 7 M ii Chaix. tiber! sphere (Pierre) 
eCophy Châtelet. Gjacet, Le De 
lle d À FA ; . Æsbre, 
Mie Chauveiier. Golse. Levas. 
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pe 
Lauis. 
Malaprade. 
Margulis (chimie 

agricole). 

Me Mathieu. 

MM Melzger. 
Mon. 

Mie M niagne, 

DIM Morelle, 
Nandei. 
Nauven Quang, 
Nicoi. 
Pannelier. 
Paquaot. 
Pariaud. 


MM. Bertrand, 
Didier). 
Bonot 
Guillerment. 
Heilzinmannm 
Hougel. 
Kaliane, 


Mu: Aschkenasy- 
Lelu. 
Mie Hachrach. 
MM. Benoit (Paul). 
Blaizot. 


Can, 


MM. Parod. 
Palry. 
Paul. 
Perren. 

Mie Perrey. 

MM. Perrot. 
Pelil, 
Pierron. 

« Piaux. 
Racine. 
Rinek. 
tougeot, 
"Roues. 

Me Rumpi-Nord- 

maan. 





9> Chimie bislogique. 


Me Khouvine. 
M. Laude. 
Mie Lebreton. 
MM. Lederer. 
Lindenbherg. 
Mentizer. 
Raynaud, 


100 l'hysiclogie, 


MM. Chalazonili, 
Caridroit, 
Clément. 
Honget 

(Jacques), 
Jacquot. 


MM. Rurpf. 
Sabalier. 
Saint-Maxen. 
Sauterev. 
Servigne. . 
sue. 
Thiesse, 
Tiollais. 
Vallet. 
Viallard. 
Voigt. 
Weiss (Georges}. 
Willemart. 





MM. Ribereau-Gayon. 
Suira, 
Tabone. 
Vendrely. 
Wurtz. 


Mit Le Breton. 

Mecs Kraft-Mourot, 
Renaud. 

Mie Terroiue. 

Mme Thibault. 

Miüs Veil (Catherine). 


11 PAysique biologique. 


Mes Chalazonit{, 


MM. Anthony. 
irndounel. 

Mr Bloch. 

Mis Bohin. 

MM ho sson, 
konnet. 
Bouxin. 
Cambar. 
Chauvin, 
Coujard. 
Delarmare- 

Debouteville. 
DeviHers, 
Mie Dubois. 
M J'rane. 


}j M. Lenormant. 
12° Znolagie. 


MM. Godet. 
Gouilliard. 
Grenier, 
Guibe. 

M'e Hamon. 

M. Haïtt. 

Mme Jeldt. 

MM. Husson. 
Ledoux. 
Lutz (Hubert), 
Manicault. 
Meiletal. 
Monod. 
Moricard. 

Mie Mugard, 





| M. Tonnelat. 


MM. Pacaud. 
Panouse. 
Pesson. 
KRansun. 
taynaud. 
Regaier. 
Revmond. 

Mms Schachter. 

M. Sioll. 

Mie Telry. 

MM. Thibaut. 
Tiunon. 
YFachoa. 

Müe Verrier, 





13° Botanique, biologie végétale. 


MM. Arnal. 
bourreau, 
runel. 

Barollet. 
Chabrolia. 
Chadefaud. 

Cure 

Davy de Virville. 
jouiat. 

Mme Feldrmann. 

Mie Fourcroy. 


Mie Alimen. 

Ms Basse de Menor- 
val. 

MM. Petllair. 

Blanchet, 

Bordet. 

Caveux de Senar- 
pont dit Cail- 
leux. 

Conte. 

Deleau, 

Drevfuss. 


M. Barraut. 
Mie Caillere, 
M. Olmer. 


nel-Varein 


inthropolozgie). 


Mie Gertrude. 
Ms Hurel-Py. 
M. Kunbolz. 
Mne Lallemand. 
MM. Luquet. 
Maivesin-Fabre. 
Meiles. 
Obatten. 
Ozenda. 
Pitot. 
Plouvier. 





41° Géolegie. 


MM. Firlion. 
Flandrin. 
Franeis-Rœuf. 
Vuron. 
GPze. 

Mie Gillei. 

Mme Gubler. 

MM. lecointre. 
Lehman. 
Lucas. 
Marlière. 
Mercier. 





159 Mincralogie. 


Rose. 


| MM. Orliac. 
Sabatier. 


150 Divers. 


| M. Vaufrey. 


Mïs Pobeguin. 

Mes Potier. 

Müs de lPoucques. 

MM. Quanin, 
Reithes. 
Rizet. 

Me Salmon. 

M. Schnell, 
Mes Sosa-Bourdoui. 





MM. Millot. 
Pavard. 
Mites Renaud. 
Richard, 
MM. Roch 
Solignac. 
Mmes Taxy-Fabre. 
Termier. 
MM. Théobald. 
Vigneaux. 





| M. Sulignac. 


| M. Vigneaux 


(haleotntologte). 


La lisle ainsi établie annule et remplace les précédentes, 


—+ D ©—— 





Par arrêté du 10 juillet 1%0, la liste des candidats aux fonctions 
de maître de conférences dans les facultés des sciences est établie 


ainsi qu'il suil: 


Astronomie, — Géophysique 


MM. Denisse, Dessens 


Mathématiques. 


MM. Cobannos, Salom, Zamansky, Thiry (Yves). 


Mécanique des fluides. 


MM. Lillave, Malavard. 


Mile Morette, M. Proc 


MM. aArzeliès. 
Beuoit (Henri). 
sertein. 
>ouchard. 
Brochard, 
Brodin. 

Brenet. 
Cotton. 





MM. Allard (Georges). | MM 


barmais. 
Gibert. 


l'hysique théorique, 


a, Mme Tonnelat. 


Physique. 


MM. Debiesse. 


Doucet. 
bhenisse. 
Frühhing. 
Goudet. 
Guillaud. 
Lennuier. 
Lewy-Bertaud. 


Chisnie physique. 


Grillot. 


Joly (Maurice). 
Mathieu (Marcel). 





MM. Liandrat. 
Laitz. 
Maus00. 
Maréchal. 
Mattler, 
Perrier, 
Perral 
Schatzmann 


MM. Pacault, 
Rumpf. 


Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée. 


MM. Besson. 
Bonneinay. 
Cantarel. 

David. 
Duval (Clément). 
Elienne. 
Faivre. 


M. Bertrand (Didier). | 
Mums Khouvine. 


MM. Blazat, 
Can, 


Botani 


MM. Arnal. 
Bourreau, 
Brunet, 
Chadefaud. 
Doulat 

Mae fHiurel-Py. 


Mme Bloch-Riphael, 
MM. Cambar. 
Delamare-Dehou- 
teville, 


MM. PBellair. 
Comte (Pierre). 
Deleau. 
Drevfuss. 


MM. Olmer, Orliac, 2 


La liste ainsi établie 


MM. Fréon, 


Glacet, 
Julia. 
Laurent 
Lejeune. 
Lesbre,. 
Metzger. 


Charnie biologique. 


MM. Lederer, 
Mentzer. 


Physiolegie. 
Mites Chalazonili, 


Lebreton. 
M. lougel. 


(Pierre). 


yes 


MM. Pacault. 
Pannetier. 
Paqut it, 
Parrod, 
Petit. 
Potenawskli. 
Triché. 


Polenowskl. 
Ribercau-Ga yon 


M. Jacquot. 
Mie Weil {Catherinef;, 


que. — Biologie végélale. 


t MM. Malvesin-Fabre, 


Ozenda. 
Pitot. 

Quantin. 

Mit Salmon. 
M. Curé 


toiogie 
Zool gite, 
Mie Dubois. 
MM, Godet. 
Ledoux, 
l'acaud. 
Gé ogie. 
MM. Fiandrin. 
Gèze. 
Miie (Gillet 
M. Lelumann, 
Minéralogie. 


se. Sabalier. 


anniuie et 


{bioctima 


Mmss Sosa-Bonrdouil 
(physiologie vé 


MM. Panouse. 
luibauït 
Timonu-David. 


IMM. Lucas, 


Millot 
Roch (F4 


)il trd}s 
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Par décret en date du ?8 juillet 1950, M. Coltard (Henri), ingé- 
Biecur ( le 1 lasse des ponts et chaussées, est 1 Inimé 
dires leu du rt aul me de Bordeaux. 

Celle di silion end effet au 16 septembre 190. 


Décret du 29 juillet 1250 declarant d'utilité publique l'acquisition d'un 
terrain nécessaire à l'agrandissement des bureaux du service des 
ponts et chaussées du Pas-de-Calais à Arras. 


acquisition par l’Elat d'un 
1 


Décret du 17 août 1950 portant autorisation à la Compagnie nationale 


tou: 
ministre de 
concerne, ce 
nal w/liciel di 


Décret 


Dispense 


société Les Relais aériens français. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travat , 
tourisime, du ministre des finances et des affaires économiques et du 


ministre de la 
Vu la loi no 48-976 du 16 juin 1938 portant institution de Ja Compa- 


Le ron:eil des 


Det. Aer. — [La Compagnie nationale Air France est 

ascrire une paiticipalion de 49.750.000 F au capital social de la 
ciélé Les Relais aériens francais. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


CEE ol 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 juillet 1959 portant nomination du directeur 
du port auionome de Bordeaux. 





1950, est déclarée d'ulilité publique 


silué à Arras, rue des Grands- 
des burcaux du service des 


29 juillel 
terrain 
‘agrandissement 
\iussées du Pas-de-Calais. 


—@ @ 


Air France de souscrire une participation au capital social de la 


iux publics, des transports et du 


France d'outre-mer, 
ie nationale Air France ; 


inistres entendu, 


aulorisée à 


ministre des finances et des affaires économiques et Je 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
la République française. 


me. le 


R. PLEVEN. 
président du eil des mini 
au publics, des transports et du tourisme, 


PINAY, 


co] s{res : 


» des trat 
ANTOINE 
des finances et des 

MAURICE-PETSCHE. 


ninistré affaires économiques, 


Le ministre du budget, 
EUSAII FAUIHE 
Le ininistr de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
— +0 +— 





fa chambre de commerce de Brest à contracter 


emprunt de 12 millions de francs, 


autorisant 
un 





R f au Journal officiel du 21 juin 1950: page 6611, 
ne. 4 ivne, au lieu de: « Vu l'arrêté du 9 mai 4% 
1 it de la chambre de conmimerce de Brest une taxe 
L p. 4x \ valeur du poisson débarqué. », lire: « Vu l'arrêté 
t ei du 9 mai 1950 iuslituant âu profit de la chambre 
Brest e Laxe de 2 p. 100 sur la valeur du poisson 

— —<&-e &— 


l'expedition de certains explosifs du certificat qui accom- 





pagne la diciaralion d'expédiiion (matières dangereuses 1950, 
no 31). 

R J [ | du ? et 19. A 1915, 10 à Ja 
érnt n ] nquième alinéa de l'article nnique, au 
\ Nitr es »; 20 à la fin du dernier 
\ « l'artiel ique, au lien de « (Groupe 11.103) », lire: 

\ li L 1) 

+ © &- 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 17 juillet 1950, les candidats dont les noms suivent, 
qui ont subi avec succès les épreuves du contours ouvert en 195 
pour l'accès à lemploi d’adjoint technique des ponts et chaussées, 
ont éié nominés adjoin!s techniques slagiaires des ponts et chaus. 
sées, pour Compier du {er juillel 1950, et ont reçu les affectations sui. 
vante: 

UM. 
Malici (Clément), Alpes-Maritimes, service 
Michel (Jean), Aube, service ordinaire, 
Velluet (Pierre), Loiret, service ordinaire. 
Dieu (Gilbert), Seine, service ordinaire. 
Lavrilie (Gérard), Loire, service ordinaire. 
Adam (Serge), Ardennes, service ordinaire. 
Taïmant (André), Seine, <ervice ordinaire. 
Hermedy (Bernard), Finistère, service ordinaire, 
Maneval (Jean), Var, service ordinaire. 
Peyrard (Jean), Haute-Loire, service ordinaire. 
Trapet (Rober:)}, Céte-d’'Or, service ordinaire. 
brizaut (André), aéroport de Paris, 
Fery (Jean), Meuse, service ordinaire, 
Evrot (Jean:, Aïn, service ordinaire. 
Etcheverry {Jean), Landes, service ordinaire. 
Dorcau (Jean), Meurthe-el-Moselle, service ordinaire. 
Driot (Jacques), Ardèche, service ordinaire. 
Veillard (Maurice), Mavenne, service ordinaire. 
Buard (André), Ille-et-Vilaine, service ordinaire. 
Gärgala (Ludovic), Orne, service ordinaire. 
Delarue (Georges), Seine-Inférieure, service maritime (3e section). 
Plat (Georges), Algérie, service détaché. 
Auvaro (Pierre), Basses-Alpez, service ordinaire. 
Ladoucelle (Guy), Corrèze, service ondinaire. 
Roigt (Serge), Prrénées-Orientales, service ordinaire. 
Brial (Jean), Algérie, service détaché, 
tossigneux (Jean), Côle-d'Or, service ordinaire. 
Gadre (André), service central d’études techniques à Paris. 
Mariy (Georges), Lot-et-Garonne, service ordinaire. 
Scotlez (André), Nord, service ordinaire. 
Cluzeau (Pierre), Charente-Maritime, service ordinaire. 
Brossard (Christian), Mayenne, service ordinaire. 
Larose (Jean), Bas-Rhin, service ordinaire 
Delage (Jean), Haute-Vienne, service ordinaire. 
Brieuscel (fean), Aveyron, service ordinaire. 
Doncque (Serge), Ain, service ordinaire 
Rouzaud (Maurice), Algérie, service détaché. 
Saiaum (Jean), Morbihan, service ordinaire. 
Midavaine (Fernand), service spé‘ial de la navigation Belgique 

Paris-Est à Compiègne. 

Debaene ‘Robert), Nord, service maritime. 

Cecillon (Roger). Rhône, service ordinaire. 

Belin (Jean), Ardèche, service ordinaire. 

Ollivier (André), Ile-et-Vilaine, service ordinaire. 

Vaskou {M Aube, service ordinaire, 

Mouissel (Fernand), canaux du Midi et latéral à la Garonne. 

Zing'e (Paul), service de la navigation du Rhin, à Strasbourg. 
Godin (Michel), Moselle, service ordinaire. 

Arnaud (Paul), Hautes-Aiïpes, service ordinaire, 

Pourailiy {Emile\, Aigérie, service détaché. 

Mère (Guy), Yonne, service ordinaire. 

Pierard (Maurice). Nord, service ordinaire. 

Aidon {Pierre), Haute-Loire, service ordinaire. 

Bailleul (Pierre), Loiret, service ordinaire. 

Gambini (Edmond), Var, service ordinaire 

Le Ludec {Alain}, Morbihan, service ordinaire. 

Bouquet (Jacques), Charentle-Maritime, service ordinaire. 

Pignon (Michel), Côte-d'Or, service ordinaire. 

Mendy (Louis), Basses-Pyrénées, service ordinaire, 

Gelly (André), s ordinaire. 

Serra (Albert), Basses-Alpes, service ordi 
Verdier (Jacques), Loirc-Inférieure, service marilime. 
juhot (René), Seine-Inféricure, service imarilime. 

Vergez (André), Ariège, service ordinaire. 

brun (Jacques), Yonne, servi dinaire. 

Cappe (Jean), Yonne, service ordinaire. 

Fontana (Jean-Maärie}, Alnes-Marilimes, service ordinaire. 
Albouy (Raymond), Aude, service ordinaire, 

Inghe;s (Claude), service spécial de la navigation, Pe'gique, Paris- 
Es 
Barrely 
Cerutli (Georges), Bouch 
Lert (Henri), Bon 
Miüillon {Paut), Rhône, ser 
Piourin {André 


ordinaire. 






‘“hel} 


Isère service 


naire. 


‘ee O1! 


(Pierre), Mayenne, service ordinaire. 
s-du-Rhône, service marilime. 
hes-du-Rhoône, se ordinaire. 
* ordinaire. 

service ordinaire. 
Riconart (Jean), service ordinaire. 
Cornille (Gilbert), Pas-de-Calais, service ordinaire. 
Jarniiloux (Maurice), Dordogne, service ordinaire, 


Pas de-Calais 
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\dré), service de l'autoroute du Nord, à Paris. 


Le ni Ajichel}, Seine-el-Oise, service ordinaire 
Leye Lan), Bouches-du-Rhône, service maritime. 
" \, Var, service ordinaire. 


vier - u » . +" 

: Lucien), Bouches-du-Rhône, service maritime. 

pepoubennec (Louis), Cotes-du-Nerd, service ordinaire. 
: (Juies), Pas-de-Caiais, service ordinaire. 


ipazoles (4.), Landes, service ordinaire 
vitei (Robert), Sarlhe, service ordinaire. 

. lean). Bouches-du-Rhône, service maritime. 
| ln {A mé), Seine-et-Oise, service ordinaire 


nery (Roger), Seine-et-Marne, service ordinaire. 
us (Maurice), Loir-et-Cher, service ordinaire 
n}, Ariège, service ordinaire. 
Robert), service central de l’électricilé, à Paris. 
r -Claude), Algérie, service détaché. 
vallée (Jarques), Seine-Inférieure, service ordinaire, 
j 
j 


Juda 


| Michel), Haute-Saône, service ordinaire. 
ud (Joseph), Hautes-Alpes, service ordinaire. 

(André), Gironde, service ordinaire. 
Liuzi (Marcel), Seine-et-Oise, service ordinaire. 
Raymond), Algérie, service détaché. 
(Georges), Cher, service ordinaire. 
Lesreneur (Jacques), service de la navigation de la Seine (2° sec- 
1! . à Meaux. \ 
fobumbel (Roger), Seine-Inférieure, service ordinaire. 
) C'aude), Eure-et-Loir, service ordinaire. 
Demandier (Jean), laboratoire de l'école nationale des ponts el 
chaussées, à Paris. 
Renault (C'aude), Cher, service ordinaire. 
sny (Gérard), Nord, service ordinaire. 

e (Paul), Algérie, service détaché. 
Coftel (Bernard), Deux-Sèvres, service ordinaire. 
e (Jean), Vienne, service ordinaire. 
Michel, service des voies navigables du Nord et du Pas-de- 
‘ 
(Yvon), Dordogne, service ordinaire. 

Goorges), Haute-Marne, servire ordinaire. 
Claude), Doubs, service ordinaire. 
uemene (Yves), Finistère, service ordinaire. 
Audry (Claude), Saône-et-Loire, service ordinaire. 
ministère de l’industrie et du commerce, 3e circons- 


Il { 
Lascorr.be 
] 

{ 


Gsson (Pierre), 
n électrique à Nantes, 

Rougier (Yves), Isère, service ordinaire. 

Jebin (Maurice), Algérie, service détaché. 

bupayrat (Paul), Marne, service ordinaire. 

J' ard (Gérard), Jura, service ordinaire. 

Romane (Pierre), ministère de l'industrie et du commerce, 6° cir- 
ripion électrique à Grenoble. 

\ (Désiré), Bas-Rhin, service ordinaire. 

i (Michel), Algérie, service détaché. 

Paul), Basses-Pyrénées, service ordinaire. 
Maurice), Hérault, service ordinaire. 

Maurice), Pas-de-Calais, service mmarilime. 

{ (Robert), Maine-et-Loire, service ordinaire. 

ède (Georges), Isère, service ordinaire. 

S Lucien), Creuse, service orsinaire. 

Giral (Raymond), Haute-Garonne, service ordinaire. 

Averous (André}, Pyrénées-Orientales, service ordinaire. 


bi met Voud ton been fetes 


Perrol (Jacques), Loiret, service ordinaire. 

} \ (Bernard), Meuse, service ordinaire. 

Yorol (Yves), Tunisie, service détaché. 

À ew<ki (Stanislas), Haute-Saône, service ordinaire. 

Kebrevend (Paul), ministère de l’industrie et du commerce, 6e cir- 
ct riplion électrique, à Grenoble. 

} Georges), Marne, service ordinaire. 

Li { (Bernard), canal €e la Marne au Rhin. 

| e (Henri), Haute-Marne, service ordinaire. 

} Meunier (Jean), Maine-et-Loire, service ordinaire. 

( Yves}, Oise, service ordinaire. 

Laflarunetie (Georges), Corrèze, service ordinaire. 

] (Michel), Calvados, service ordinaire. 

À d licques , Calvados, service ordinaire. 


Ê l (Jean ù Vendée, service ordin ire. 
N lore}, service de la navigation Gun Rhin, à Strasbourg, 
, à re À Bas Rhin, rvice orcinaire. 
MICnel)}, Cher, Service ordinaire. 
+ Raymond), Seine-Inféricure, service maritime (3e section). 
< Pierre), Meurthe-et-Moselle, service ordinaire. 
Ù jues), Haule-Saône, service ordinaire 
J lierre), ministère dé l'industrie et du comme €; 7e Circons- 
leclrique, délégation de Strasbourg. 
$ \rmand), Haute-Marne, service ordinaire. 
Le n s : : : r 


ieS), Algérie, service détaché, 
Lucien), Calvacos, service ordinaire. 
1 (René), Orne, service ordinaire. 


“a 1 (Michel), Seine-Inférieure, service ordinaire. 








Rebuffat (Jacques), territoire de Belfort, service œdinaire, 
Gesnot (Jean), voies navigables du Nord el du Pas-de-Calais. 
Séjourné (Jacques), Basses-Alpes, service 01 
Ba!landras (Albert), Rhône, service ordinaire. 
Morvan (Yves), Finistère, service ordinaire, 
Pisnolet (Michel), Jura, service ordinaire. 
Chandellier (Pierre), Moselle, service or.inaire. 
Durozoi (Pierre), Vosges, service ordinaire. 
Gineste (Vincent), Ardennes, service ordinaire. 
Chapel (Jacques), Ardennes, service ordinaire. 
Ancelin (Ernest}, Algérie, service détaché. 
Foissac (Maurice}, Indre-et-Loire, service ordir 
Mathivet (Jean-Marie), Meurthe-et-Moselle, service ordinaire. 
Vildamne (Jean), Loiret, service ordinaire. 
Pestourie (Fernand), Algérie, service détac 
Gobert (Jean), ser ; 
Bouthors (Pierre), Service de la navigalion Belgique, Paris-Est, 
Longueville {Henri), service de la navigation du Rhin, à Strasbourg, 
Guinamand (Robert), canal de la Marne au Rhin. 

Camboïive (Roger), Indre, service ordinaire. 

Tarin (Roland), Sarthe, service ordinaire. 

Rolhion (Rémi), Seine, service ordinaire. 

Dossat (Georges), Marne, service ordinaire. 

Vacher (Robert), Maroc, service détaché. 


naire. 


pi 


ice de Ja navigation du Rhin, à Strasbourg 


La nomination des candidats n'ayant pas déjà la qualité de fonc- 
tionnaires est prononcée sous réserve de la produclion d'un certi- 
firat médicai attestant que les inléressés sont jndemnes de toute 
affection tuberculeuse (application de Farticle 10 du décret 
ne 47-1156 du à août 19417 portant réglement d'administration publique 
pour l'apphcation du statut général des fonclionnaires, en ce qui 
con’erne l'admission aux emplois publics). 


RER dd de où 





Par arrêté du 2% juillet 49%0, M. Drexfu:s (Gérard), ingénieur 
œdinaire de 2e classe des ponis et chaussées, affecté au service 
de la colonisation et de l'hydraulique d'Algérie, a été chargé, à 
compiler du fer avril 1%m, à la résidence d'Oran, du 3e arrundis- 
sement de Ja circonscriplion spécialisée de ce service. 


—+.+— — 


Par arrété du 24 juillei 1950, M. Henry (Georges), ingénieur en 
Chef de 2e classe des pants el chaussées, précédemment en ser- 
vice à la Réunion, est affecté dans la métropole, à compter du 
15 août 1950, date d'expiration de son congé administratif. 

M. fenry est, à partir de celle dale, chargé de mission tempo- 
rüire au Service ordinaire des Bouches-du-Rhône. 

Ses émoluments continueront à Jui élre servis, jusqu'à nouvel 
ordre, par le £ervice maritime des Bouches-du-Rhône. 





Liste d'admission à l'emploi d'adjoint technique des ponts 
ct chaussees à la suit du concours ouvert en 1950. 


Par arrèlé du 17 juillet 1550 ont été admis à l'emploi d’adjoint 
technique des ponts et gaaussées, à la suile du concours ouvert 
1959, les candidats dit les \ ; 











en 
1 Mallet (Clément), Yice (1). 31 Larose (Jean), N \ ! 
2 Michel (Jean), Parÿi. 35 Delage (Jean), Périgueux. 
s Veiluet (Pierre), Pris. 30 Biieussel (Je , Rodez. 
à Dieu (Gilbert), Amaen: 31 Doncqu (ser. \nnecy. 
» Lavrile (Gérard)/ Lyon. 38 Rouzaud (Mauri:e), Alcer 
6 Liochon {Mariug, Dijon. 38 Salann !] Quimper. 
7 Adam (Serge),/Charleville. 50 Midax e (F4 l). Lille. 
8 Talmant (André), Lille. 51 Deh » (KR Li 
9 IHemedy (Beysard)}, Quimper.| 42 Cécilion (Roc Lyo 
30 Maneval Jef n), Nice. 135 Belin le sd" 1'6 
11 Peyrard {Jgm), Le Puy. 41 Ollivier (André), R ( 
11 Trapet (R#aert), Dijon. #4 Vaskou (M , Par 
13 Brizaut (Andre , Paris 40 M t F« iand à Tou- 
\* Fery (Jean), Nancy 
15 Evrot fsean Ann | ; < , 
16 1 CY2TTV jCan Na V it \ { l e 
17 Doreau (Jean), Nanci \ 1 (1 U 
iS Dio Jacqu Valence 4) Po y { | 
1S Veil'ard (Maurice Renn 1 M é | 
0 | (Andr Re 1 Piérard (M e), Li 
\idon | ] 
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63 Cappe (Jean), Dijon (1. 129 Auffray (Maurice), Lille (1). 

6» Fontana (Jrau-Mare), KicA | 429 Prnhotrel (Robert), Namrites. 

6 Albouy (Rayimond', Montpet-”!"Ul Brnmi unede (Wesrges), (Gre- 
lier, qrotire. 

69 Inghe’s (Claude Like. (82 Busariet (Lucien), Clermont- 

i0 barre Perre Rennes. escrand. 

70 Us { Leur ire Nice, 152 Gura: (havmand), Toulouse. 

10 Lert (IMenri;,, Marsaïtle. Lu \werous (And), Manipélier. 

73 Millon (Pau Lyon. 55 Perrot (augue Parts. 

7 Pourin (André), Quiuger 11% Botlion (Bcruerd), Nancy. 

1:35 Ricona Jean), Lite 6 Bert hwes), Tunis. 

76 Co si! D4 Arras 36 Niatujen-=wi (S'anmistes), 

56 Janil'oux Maurice Péri Pijoe. 

.  EUEUX ï 139 Rebrewemd (Pan), ‘Grenable. 

16 Rondena TAndré), Paris d40 Normmni (éaorges), Chaloits- 

79 1 , d +1), Paris eutr-MNaunr. 

60 Faïard (J Marseille | dal Lechenct (bernard), ‘Bijon. 

80 Olisi lenri), Nice. | 12 Bouteille GfMenri), NX atenre. 

eo Pet (Lucien), Ajaccin | 449 Duet, EN Meunier (Sean), 

83 Lehorbenmmerc Lon:] Retrn Narles 

81 Perishourz (Jules), Arras 42 Conus (Kes), Amiens. 

Si | ae), jen | Lu? Luflguctéæ (çuserges), 

F6 Ha l } s » Larilnitsé Tounearse 

5: \ Ro] Le Mans 1136 Lassoudière (Michel), Caen. 

8* has! ( | Lil [6 Marchand (Jacques), Caen. 

ss ( J Nice [128 sourisseng ‘{Jeum) - Narites. 

bed Fa l'ari40 : ne}, Ni t | 149 Perucca (Pari, faut ro. 

+ LUI ) I … | an uss (imdore), Strasbaurg. 
À ra Le l ie Rodez | 1:59 Woiff (Théodore), Slrasbourg, 
2 LOUE (Hem), Paul Lo? Wijeier (Michel), Cienmont- 

ui d'emison (Rahen Panis | ecran. 
, i Pen inmtin laump | …s 
Ya _ 5 Je ae | = "re LL. f| 150 At mer rs mom. Rauen. 
— ne e Le ae s 4 102. |A Meuro! (Pierre). Nancæ. 
97 Roche! iabel), Anrecx. [4135 efpuse ‘(Éareues) Tlenre 
#S Juueswmid (Josemh), Cremsble » pes ’ —p" ques). Fhonse. 
40 L nne (André. %éc un Parisot (Meme), Dion. 
v+ Poui > ie SAnuïrc), TER [oz Gblet (Armand), Chalons-sur- 
EUCUX. Marne 
099 Lauz Marre! \ À Er 2 + ex" ! 
do! Giudire tu imond Con<tan- E Sarl (Jacques), Alger. 
’ ie our pes ’ 123 Lepelley (Lucien), Rennes. 
.! = NI yru { é ) den » 
80? Cariwzi MGenrses). Lvan. 139 Moreau (René), ReTimes. 
; 449 Rictrard Michel), Amicas 
d02 Legemenr (dacgees), Pacis. pre ne” + 
di Gotembel oser), Banen 42 Michel (Marc), Nise. é 
405 R y." os ke) Pack jé | #62 Rabuffet {lacques), Marseil'e. 
49% bemandier (Jean), L'on. Hi ve si Gen. qi de. Tr 
406 Renanll (Claude). Paris ko4 Sejaurne (Jacques), Nice. 
aus Dehe ny fl t-ari | ur n 166 Baïlandas {Albert), Lyon, 
Lt ah fl ag 67 Morvan (Yves), Quimper 
ment É Qc 167 Morvan (1 + Quimper, 
PRES ER 167 Hignd'et (Michel), Dijon. 
ft Collet Ulernnrd,, Paiñtiers. ke 7, : + 
Star 7 amer dhe “Ar H9 Chandler {Pierre!), Paris. 
dan Lalæuwie ea... dre aux. ; es 2 . Lo} 
d1? Peut (Miche, Lie 19 Darozvi (Mierre), Don. 
ANS Buhesset (ven) Déncueux. | 71 Gireste (Vient), Lvon. 
413 Lascombe (C er ges er 47 Ohapel (arques), Nice. 
‘Ld'onre ; [473 Anvelm Prost), Gran. 
LH É À 175 Foiscac Maourive), Radez 
15 R'zolot (Giaude), Mijen. L8 Fpissac (Mauro, NaËCE. 
. Cis \'fred Es | y= Mafhivet (ean-Maric), 
» ô x ” Nancy 
di: GQuemene Yves), Quimper cf - s 
dis Audi Claude), L'on. 176 VNildarmne (Jean), Paris. 
A1S Gosso Pierre), Reune 177 Pestourie (Fernand), Oran. 
A18 Rongier (Yve=<)._ Grenvbe 128 Gohent (Ben), Dijon. 
42! Leban (Maurice), Aiser 179 Heudhors (Pierre), Amiens, 
42 Dunavrat (Paul), Lvan. 479 Longueville (Henri), Lyon. 
422 Pellissard (Gérard Dijon. IS! Guinamand (Robert), Le Puy. 
424 Romane Pierre), Grenoble. 182 Carabalive (Roger), Albi. 
404 Ursch (Mésiré, Strasboure. || #2 Tatin (Rond), Fou'onse. 
426 Pelini (Michel), Constan!ine. | US t#thipn seu Gicrmont- 
427 Lacroix {Paul, Pan. | Ferrand. 
4% Baume (Maurire, Momtpel-! 48 Dessait (Geerres), Pan. 
Lier | 186 Vacher (Robert), Casablanca. 
NY Cerilres d'exarnen . - 
= — _ mm qe" 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 28 juillet 1950 autorisant la Ghambre de commerce 
de Toulouse à contracter un emprunt de 20 millions de érancs, 


} lent «lu conseil des minislres, 

Sur %e rappor! du amimistre de l’indusinie «et du oammerce, 

Vu la loi de 20 yuin 198$ comprermant les aéroports jparani les “ta- 
blissements que Les chmmbres de commer2e sant autorisées à fonder 
et à afimimisirer, 

Vu da Hi du œvzi! 4898 snr des chambres de commerce; 

Vu des délibérations «em date des 11 février T818 et 45 juin 4949 por 
lesquelles Ja ahambre de commerce de Teulouse a solliciké l'auto- 
risation de œærttracter am emprunt de 20 millions «de francs en vue 
de sa marticipetion aux travaux d'amépagemexft de laérodrome de 


Le mms 


Ton] Blu 2 war ; 
Vu Qavis du ministre des travanx publics, des dransports æt 
du lo une eu dale «lu %S mai 19419; l ; 
Lu d'arrélé préietoral doc cu in temapoeraire «du domaine public 
au profit «le An chambre de commerce de Towlouse, 
Déc 


est autorisée à 


vue de sa 


de Tonlonse 


frants en 


"ommerre 


Art, ter. — La chambre de 
millons de 


raciter un emprunl de 20 








à 


——— 
participation aux ‘travaux d'aménagement de l'aérodrome de Toy 
louse-Blagnar. 

Let emprunt, toujowrs remboursable par anticipatian, pourra être 
réalisé et conclu, «en 4atalité @u par jraclions, soit avec P'ib'isité ef 
concurrence, suil de gré à gré, saït par voie de ‘senscription pubs. 
que, avec faculté d'émellre des dbhgafrons au porteur om transmis. 
sibles par endosserment, soi directement auprès de la «disse des 
dépôts el consignations du Crédit foncier de France où de ln Laisse 
naiionale €e retraits Pour la wioïlesse. 

L'amsrlissement de cet erepruæt s'effecinera dans un délii Taaxk 
muio de lrenlte ans. 

Si l'emprunt est éalisé, soit avec publicité et voncurrenre, soit 
de gré à gré, le taux ée; de T'ivtérét, compte ‘tenu -dn prix d'émis 
sion, ne devra en aucun Cas être supérieur à celui qui résulte dy 
taux d'intérêt nomme pratiqné per a ‘caisse dies : Æt Comsigra. 
tions au moment de a réalisation du cmmitvat «6t diune anticipation 
de lrois mois des versements cewtravluels appliquée à an emprunt 
remboursable pur semestriitités. 

Si l'emprunt est réalisé grar moie le souscription publique, Jes 
DE de l'émissian devront £lre soumises @u mimistre de 

nances, 

Il sera fait face an servire A'miinêt et dl'amontissement dudit 
emprunt au moyen des recettes €'exploitition «le l'uérodrome dont 
il s'agit. 

Art. 2, — Le ministre @e limtluktrie et du commerce æst chargé da 
l'exécution du présent déoret, qui sera publié au Jaurna! officiel 
de la République française. 

Fait à Peris, le 28 juin 4950. 

R. PLEVEN, 
Par le présittant 4iu conseil des minisires; 
Le ministre de l'industrie et du «comraerce, 
JEAN-MARE LOUWBL. 


+0 +- 





Décret du 28 juillet 1950 aworisant la chambre de commerce de Lyon 
à contracter :un emprunt de 22.455.000 F. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre die l'induslrie «et du commearce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 27 rai 195 approuvamt Je programme d'araénagement 
du Rhône ainsi que l'arrêté <iu 13 jauwier 4981 pris pour Tapplica- 
lion de ladite li; 

Vu les statuts de la @ onie nationraite du Rhône; 

Vu Ja délibération en Gate du 22 jum 1450 per laguofle Ja chambre 
de commerce de Ivyon a soiheité l'ontanisétim de æexitracier un 
emprunt de 12455:090 F à l’elfet de somsenire à d'augmentation ds 
capital de Ja compagnie nationale du Rhôrre, 

Décrète : 

Art, 4er, — La chambre le rormmerce de lyon ‘est amitorisée À 
contracter un emprunt de #2M54080 #F à l'effet de sousemire à l'aug- 
mentlalion de capital de la cempesmie mratipnate du Rihéare. 

Get ernprunt, toujours remboursahle par amticipatian, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou gear drac lions, .soit avec pubiicilé et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie le souscrip'éton publi- 
que, avec faculté d'émettre «tes æbligations au porteur au “transmis 
sibles par endossement, soit directement onrprès de Il æmisse des 
dépôts et consignations dn Crédit foncier de ‘France eu de la Caisse 
nationale de retraites pour ‘ta wiriliesse, 

L'amorlissement de cet emprunt s'ellevtuera dans am délai maxi 
mum de lrente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité at goncumrence, sait 
de gré à gré, le laux réel de l'mtérêt, compte denu du gacix d'émis- 
sion, ne devra en aucun Cas dlre supérieur à Gui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal! pratiqué par la caisse des dépôts gt «CONsigna- 
tions au moment &e la rédlistton du contret et diume æamtivipation 
de trois mois des versements æontravtuelts aprlquée à am æraprunt 
remboursable par semestriatités. 

Si l’enprunt est réalisé par voie de sousoription gublique, les 
condilions de l'émission devront Æle soumises œu :Jmrinistre des 
finances. 

Il sera fait face au service de cet «emprunt au moyen des intértts 
statutaires et de la ristourne sur la vente tu «ouramit versés par 18 
compagnie nationale du Rhône à l'assemblée ‘consrilaire. 

Art, 2. — Le minisire de l'industrie «et «du commezce est chargé ds 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vifiviA 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 4954. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAREE LOUVEL. 
++ 








Décret du 28 juillet 1950 autorisant la Chambre de oommercs 
de Tarbes à contracter un emprunt de 3 millions de ‘francs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre «le l'mdustrie et du comrnerce, 

Vu la loi du 20 juin 4922 comprenant les aéroports parmi les ét 
blissements que les chambres de commerce sont auterisées à fonder 
et à administrer; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres ‘de <ommerce ; 

Vu les délibéralions en date ‘des 27 Tévrier et 29 avril 1948 par 
lesquelles la chambre de commerce de Tarbes a sollicité l'autoris# 

















, &oit 
émis. 
le dy 
sigra. 
pation 
tprunt 


a, les 
e des 


dudit 
«lent 


26 de 


flicie 


ment 
plica- 


bre 
Tr UR 
»’n ds 


ée À 
l'aug- 


être 
lé et 
Ju bli- 
Snis- 
) aies 
‘Ai1368 


mAxi- 


sait 
“nis- 
e du 
igna- 
ation 
run 


les 
des 


ét 
\def 


par 
188 





me à 








F JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8139 





2 Août 19 

ER re contracter un emprunt de 3 millions de francs en vue de sa ÿ É 
DO on aux travaux d'aménagement de l'aérodrome de Tarbes- Nouveaux tarits applicables aux opérations effectuées au bureau de 
s conditionnement d:6 laines adminstré par la chambre de com- 


in-Lo irdes ; ; 

.. a à du ministre des travaux publics, des tranpsoris et du 

t "ice en date du 6 août 14948; : : : 

°U, arrété préfectoral d'occupation temporaire du domaine pablic 
of de la chambre de commerce de Tarbes en date du %) mai 


pévrète: 
at ter. — La chambre de commerre de Tarbes est autorisée à 
contricter un emprunt de 3 millions de francs en vue de sa parli- 
+ n aux travaux d'aménageinent de l'aérodrome de Tarbes- 
Ussun-Lourdes. Sr 
cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
n: et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publirité et 
nyrrenre, soit de gré à gré, soil par voie de souscription publique, 


Es aculé d'émelire des obligations au porteur où transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
er corignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
pile des retraites pour la vieillesse, 

L'unorissement de cet emprunt s’effecluera dans un délai maxi- 


mio de trenie ans. à 

l'emprunt est réalisé, soit avee publicité et concurrence, soit 
de ré à gré, le taux réel de Fintérèt, comple tenu di prix 
d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
ju x d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
ions au moment de la réaiisation du contrat et d’une anticipation 


& mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
reuboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique, Jes 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
} ares 

d sera fait face an servive d'intérêt et d'amortissement dudit 
eujrunt au moyen des rece'les d'exploitation de l'aérodrome dont 


U sagil 

Art ?, — Le minisire de Findusirie et du rormmerce est 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


chargé 


Fail à Paris, e 28 juillet 1950. 
R. PLEVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
——* 6 +- 
LL 








Décret du 28 juillet 1960 autorisant l’expropriation de propriétés 
necessaires à l'exécution des travaux d'aménagement de la chute 
de Monceaux-le-Virole sur la Vézère. 


Pur décret en dale du 28 juillet 1950, est autorisée l’expropriation 
des propriétés Siluées dans Ja conmune de Lestard (Corrèze), indi- 
gues sur le laleau indicatif et fisgurées en teinte rose sur le plan 
] claire à lPéchelle de 1/2500, tableau et plan établis à la date du 
2 novembre 1919 et qui resteront annexés au présent décret. 

L'eXpropriation aura lieu suivant la procédure prévue par le décret 
u Ju octobre 19555. 


- —<e+- 








Décret du 29 juillet 1950 autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concedant à Electricité de France (service national) les travaux 
d'aménagement et d'exploitation des chutes des Mottets et d'Ugine, 
sur l'Arly et ses a‘fluents (Savoie). 


Par décret en date du 29 juillet 1950, sont autorisés et déclarés 
d'ulillié publique les travaux à entreprendre dans le département 
de la Savoie suivant les dispositions de lavant-projet présenté par la 
societé péiilionnaire en vue de l'aménagement des chutes des Mot- 
tels el d'Ugine, sur lAriy, pour la mise en jeu d'usines hydro-élec- 
liques, {travaux définis à l’article fe du cahier des charges accepté 
pur Lieclricité de France (service nalional). L'exécution et l’exploi- 
lion des ouvrages auront lieu par voie de concession dans les 
€oilions déterminées par la convention passée le 16 janvier 1950 
entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service nalional), éta- 
L'issement publie, d'autre part. 

expropriations nécessaires pour l'exécution des travaux devront 


e réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date du présent 


approuvée la convention passée Je 16 janvier 1950 entre le 
Hiiisire de lindustrie et du commerce, d’une part, et Electricité 
de France (service national), établissement public, d'autre part, pour 
l'exécution des ouvrages et leur exploilalion conformément aux 


CONdiions du cahier des charges joint à ladite convention, lésquels 
taniers des charges et convention resteront annexés au préseni 
0 4 r 


le périmètre à J'intérieur duquel pourront être exercées les ser- 
Viudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est défini 
+ Un Trait vert sur la carte au #50 millième annexée au cahier des 
DArses, 
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merce de Mazamet. 


———— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Sur le rapnort du directeur du commerce intérirur, 

Vu Ja loi du 9 avril {S9S sur 4 chambres de commerce; 

Vu le décret du 23 mars 1898 qui a autorisé la chambre de come 
merre de Mazamel à adininistrer le bureau de condilionnement! des 
laines de célte ville et approuvé les staluts de Cet ét blissement ; 

Vu la décision ministéreile du 11 janvier 19:9 porlant approbation 
d’une convention intervenue entre la chambre de ceminerce de 
Mazamet et la vitle et fixant pour l'aveuir les condilions nouveiies 
d'exploilalion de ce service par l'assemblée consulaire: 


Vu la deman-le de !'a chambre de commerce de Mazamet en “ale 
du 7 juiii L 1950, 


Arrèle : 
Art. fer. — Les nouveaux tarifs applicables aux opérations effect. 
tuées au bureau de comiilionnement des laincs administré par Ja 
chambre de commerce de Mazamet sont UXÉS Comme suil: 


jo Condilionnement. 


Laines files, fils Ge rayonne: 


L'épreuve .........s.so.e ee éles ann TE e nets nr esse 90 

OU 3 it ct ST I ET NET oidestéses 300 
Laines peignées, décheis de filature et de p'ignage: 

L'épre PVR soso ses me does ee sense osseuses . 3140 

RÉ CR AR TE I POULE ONE TE LT PE CENT "RE 
Laines lavées et diverses, blousses: 

L'ÉPEAUVE. ..…. .ssemnsessossevees ee Rates NC iso À 310 

DRAM EM IOUN ES diras us drone dust es 0 CRM PREN LS 155 
Coton, chanvre, lin, jute, phorimium, ete., filés: 

OR 2m asañémisanvece RE PRET TTL sieurs 166 

PROPRES Ed anni oaes nee mana res se aus eee 83 


Pour les laines en suint, les laines lavées à dos, el en 
général puur toutes ls laines grasses, les {axes à percevoir 
sont fixées comme suit, selon la nature des renseignements 
demandés : 


a) Conditiunnement hygromélrique sans lavage: 
‘ 310 


L'ÉPREUVE L Los sssisvesstesepen té os do oo ve RD 10e ride 
LOTO ROMEO se sussrdide taie nés ere Médiation \55 
b) Dégraissage, lavage et dessication, lépreuve...........… 34) 
LME] ) 
H n'est pas fait de demi-“pnreure, 
c) Conditionnement hvgrométrique, dégraissage, lavage et 
CR NL AT PP PER PR EP ET TT" 600 
Ji n'est pas fait de demi-épreurte. 
20 Dégraissage ct latcage. 
Cette opération <omporle la délermination globale des corps 
gras où élrangers se trouvant dans ls Jainee favées, es laines 
prignées et filées, les laines diverses, les blousses el Jes 
IS MIT FORD ess rnessosoneect nee sé es des de 350 
32 Numwrolaue 
‘ nntnr lis » f ge. 
Laine, coton, 1, elc., filés 
a) La matièr est en même temps condilionnée, 
ODA TO TO PO TEVEMES dre spuscmoneoces es ee 110 
bj La matière n’est pas condilionnée, échantillons js 
lÉPrEUYO Te 101 Cohoetetles :::.2:205. Uisosalrs sos 110 
L'épreuve de numérolage à la reprise........,.... evo. 2x 
Le nombre des “preuves pour le numérotage est fixé 
vant les règles admises par 1°s essais de conditionnement, 
avec un minimum de deux épreuves par lot. Il n'est pas 
fait de demi-épreuve. 
10 Ess: is 1 namométlriques de torsion ct Jiiage 
Essai dynamométrique fi à fil In} nt dix Be: 110 
CD OR PO I a aies eme ardsenesesees 140 
es cas nn cd ed cs à va 45 42000 110 


Essai dynarnomélrique sur d'ap (chaine el trame,.. ....... 9 


a Fils mixtes: 


bDéleriminalti3n quaïlalive des matières textiles, par 
inatiere or v its cettien boss scsses ds cote déete . 123 

Détermination quantilalive des matières texliles, par 
er dl ne TT TT irons cs uses des OU 

b\ Laines brules, Javées ou } t | 

tative «les charges ou im] 3 élément aél 385 

C) An se Combpiele (dosage cout suivant in} € 
du ii] | APP ERRE PRE NO PE PPT DUT TT ER e 110 à 82% 

6° Pesage (par 190 kg.) 

Colis candilionnés nr une et die ts da ei . 44 
PRET NE RE DER ne ae teens ocecauosaasess sos À 
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— D TT PE 
Art 2, — Ces larifs pourront être revisés soit à la demande de Ja 
À. — Tares. chamire de commerce, soit à la denands des usagers, soit d'offre, 
Constatation de la ture d'une ble de Inime lavée, peignée on fée, Art. 3, — ie présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
S PSE 5 MS DÉS Ù MOSS Répubiique française 
ébion ré, ( s )luinfeti \ariti ition el fournitures por 
ré RS scott tr an a NE DT Ie 100 F, Fait à Paris, le 27 juillet 1950 
: pt A n À À te . . iquets (pour des parties ” Pour le ministre de l'industrie et du commerce, 
t ! embaliés éos S PébissotstE e- 40 Le chef de cabinet, 
C 1 un de la tar les 1uh lo ue Le coudilionmerment ÉMILE ARRIGIII DE CASANOVA, 


deux épreuves 





alles 


L n4 
dix el 


‘chelle de 


sentent réguhérement, €s!i de une baïle sur de deux 
paquets per 400 k: 





gratuilcment 
Cotons fils “hanvre, lin, jule. phormium, que le numéro- 
lage soit drMaliaé Où NOn, tre dévidage est cormclé, par 
épre D OO ssccmes ess res 19cm nsndsenssomesmes so smsensese 
Ex eplion € ile po lez bolmmes $s Inseties qui sont 
condaitio ! à inoins que la lare des 
4 t 
Î 


{ Doubl — Arquage. — Corduge. 
â° Doublage d'une balle ne comarenant pas la fourniture de 
la toile, ni l'inscriplion de da inarque €t du uuméro: 
Balle (te pe DO ssdoseovsbornstovstssééontostocrorgeses 
Balle de Dbiousse ou da: 1avé.........., 00.00 e ss 
Fourniture d'u e neuve: 
Par balle de peigné ou de fl: d’après 1e cours. 
Par hale pressée de Mazanel: 

(Par doublage, il faul emlendre le rexC'ement d>s rolis 
en vue de leur renforrement, à l'aide d'un second erbal- 
lage idenlique au prermier 

2» Marquage 
Inscription d’ane marque (| tre), par balle... é 
Inscription d'un numéro (chiffre). qar balle...........…. 
8e Cordage et lacage d'une balle de pegné (à raison de 
trois cordes transversales) ...............soo..cossmcsous 


Cordage et lac 


D. — RéencaisSage., 
Caisse de bobines, jusqu'à 50 kg, poids brui..............s…. 
Caisses de bobines: 
Jusqu'à 120 kz, poids brnit................ RO Re SE NAN 
Par 10 kg sappémentaires..............s eee Hvtoipie rer 
Caisse de canneil.s, jusqu'à 50 kz, pois brut.............. se 
Caisse de cannetles 
Jusqu'à 100 kg, poids brut... pénenr ie dons: D bersssénass 
Par 10 kg supplémenti#ires...........cssosss..e PETITE 
Caisse de bohines dites « Al xandre »: 
Par caisse {jusqu'à 400 Kg)... ss. secs ses 
Au delà de 100 &g, par 10 kg supp'émermtares............ 
E. — Fermeture de caisses. 

Fermetur: d'une caisse avec quatre équerres {olus le coût 
des 4 res et des fourniture der editer eus . 
F. — Reparalions aux balles. 

Suivant la durée du travait et l'imporlanse des fourmi 

RE. dés osto rss thésiauses sat aSethe dits US la 5 à 
G. — Couture des balles de laine filée ou peignée 
Cette onérati De) est fuite or topnent nmour lez bake on/ti 

tionnées: par balle non condilionnée .............s..ss.ees : 
Jl = 1 4 : ou bob 
Par hottsde S'EN 1. ons nets the sic tviseseheet ° 
[ — Envoi d'échantillons 
Préi vem nt Aer £ hant lar a { nhallaves, nat i $ 
diverses et remise à ja te où à la ga 
Echantillons à In DOSLE.........ocsssonooooonessossisues . 
Echantlillons remis à la gare 
Par cols ) 1l ju ju à D'OR. sicvotossieos ès . .…... 
Pa CONS pP MR D D Es énmocdres atomes s sos ionecnxs 
Par )lis ue paus e sg, d \alriasie Ss di la quan 
tité 
J. — Masa d 
1 est percu d'office sur toute marchandise remise À la cendi- 
tion, excopté celle desli 6e à uu suaple pesage €l repriss 
ineédiatement, un droit fixe d'assurance de 15 F par 
100 kg 1n3 MODERNE nc sscsesvossn ses ares esatses 
En utre l est 1 Pa } iU 6 S i 
tionnement une axe de *}04 et d'u 1 » € sé dus: S 
- t ‘j ir et d'assu- 


Par 100 kg {sans fra 
rance est applicable à andise non retirée daus 
le déiui de six jours qui suit la lin des opérations, 


n rnÊ ! { » 
LiUIiait lt l 13 ta 
à 


toute marc 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 juitist 1950 portant promotion d'un administrateur 
des colonies. 





Par décret en dale du 28 juillet 1950, est promn au grade d'aimt 
nistraleur de 1re classe des colonies pour compmer du 3 avril 1950, 
au point de vue de la solde et de l'ancienneté: 


M. Rigal (doseph-Edouard-Georges), administrateur de 2° £iasse des 
colon:es. 





66 +- 


Décret du 28 juitlet 1959 plaçant un administrateur des oolonise 
dans la position de disponibilité sans traitement, 


Par décret æn dale du 28 juillet 195%, M. Pierre Chaleur, admi 
nistraleur de 1e classe des colonies est placé, sur sa dernande, dans 
la po-ilion de dispombililé sans traitement à cormapter du 21 août 
1919 et jusqu'au 4° avril 1950. 

—— 0e +- 








Décret du 28 juitlet 1950 rapportant les dispositions de l'arrêté du 
3 juillet 1946 et du décret du 22 avril 1949 portant nominations et 
promotions d'’administrateurs adjoints et d'administrateurs des 
colonies. 


Par décret en date dn 98 juillet 1950, sont rapportées, en ce qui 
con‘erne M. Sobraques 4{Noël-Joseph-Antoine), des dispositions de 
l'arrèlé du 3 juillet 1916, portant nomination d'administrateurs 
adjoints de 3» classe des colonies, et du décret dun 22 avril 19,9 
portant promotions dans le corps des administrateurs des colonies 


—+ ee 





Autorisation de recrutement de personnel non titulaire: 





Le ministre du travail et de Ta sécurité sociale, le rninistre de 
la France d'oultreiner et Je miuisire du budget, 

Vu la doi me 50-135 du 31 janvier 1950, loi de finances pour l'exer- 
cice 1930; 

Vu larlicle 2? du décret n° 48-1600 dun 13 octobre 49:8 relatif an 
recrulernemt des personnels non titulaires ; 

Vu Ja loi n° 46-830 du 8 avri 19% relative à la profession d'assis- 
tant, d'assislante ou d'auxiliaire du service social, 

Arrètent : 

Art. 4er. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4er du 
décret susvisé du 13 oclobre 194$, le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à recruter trente assistantes ou auxiliaires sociales 
coloniales de l'armée. 

Art, 2. — WU ne pourra être procédé au recrutement de ces assis- 
tuntes ou auxiliaires que dans ia mesure où Je centre d'erientation 
et ce réemploi des fonclionnaires et agents des services publics 
ne pourra pas présenter de candidats aptes à pourvoir ces postes. 

Fn vue de sauvegarder les droils des agents licenciés des services 
publics par suile des inesures de compression budgétaire, ce recri- 
lement irect me pourra tre effectné que, dans chaque <as, aprés 
arcord du centre d'orientation et de réermploi 

art. 3 — 1e directeur ân budget dn ministère des finanres, le 
directeur du centre d'orientation €et de réemploi du ministère du 
travail, de directeur des affaires militaires dn ministère de la 
France d'outre-mer, sont chargés, chacun en fe qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié an Jewrnal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1950. 

Le ministre de da France d'outre-mer: 
Pour le minstre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet; 
PIFRRE NICOLAY 
Le ministre du 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du eabinrt, 
. ROBERT BLOT 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Pour le ministre et par délégalion ; 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


<< Ÿ © 


budget, 
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Administration générale d'outre-mer. 


Par arrêté du #1 juiliet #56, sent nommés rédawteurs de {re classe 


avant 4 aus d'adummistration générale d'outre-mer (par ordre atpha- 


bétique 
MM. Noël (Claude-Henri}. 

Pastaing (Raymond-René). 

Thibuis (Marcel-Edmend-Jean). 

Les nominations ne prendront êffet, au point de vue de la solde 
et de l'ancienneté, qu à compter de la veille du jour de Fembar- 
quement des intéressés rec une affectation outre-mer. ù 

Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront astreinis 
à un stage probatoire dans les cendilions générales fixées à lar- 
ticie 11 du décret du 15 märs 1916 précié. 

——— 06 6-———— 


Par arrété du 11 juillet 1950, est acceptée la démission de son 
émpioi vilerte par M. Sbragia (Raoul-Jeseph-lacque:), chef de bureau 
de tre classe d'administration générale d'outre-mer, peur compter 
du 15 janvier 1917, date de sa mise à la disposition de l'Assemblée 
de l'Union trançaise. 


—+e + — 


Par arrété du fl juillet 1950, est rapporté, en ce qui concerne 
M. Baron (4lain-Antoine-Paul-Frarçois), l'arrêté di 12 avril 1%0 
porlant nomination dans le cadre d’administration générale d'eutre- 
mer. 


—— @ &———— 


Par arrêté du 1f juillet 1950, est ra té, en ce qui cercerne 
MM. Hauser (André), Laviale (Pierre-Claude', Naepels (Jesn-Lauis- 


Altred-Pa), l'arrêté du 9 mars #%60 portant nomination dans le 
cadre d'administration générale d'outre-mer, 


——+ e &-———— 


Par arrété du ft juillet 1950, est rapporté, en ce qui eoncerne 
MY. Alexandre (llemri), Bastid (Jean-Robert', Foueher (Rémy), 
l'arrêté du ? mai 1950 portant nomination dans le cadre d’adminis- 
train générale d'zutre-mer 














MINISTERE DU. TRAVAIL 
EF DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 28 juillet 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble par la caisse régionale de sécurité sociale de 
Strasbourg. 





Par décret en date du 28 juillet 4950, est déclarée d'utilité publique 
acquisition par la caisse régionale de séeurité sociale de Stras- 
bourg, 2%, rue de l'Université, à Strasbourg, de Ja propriété 
« Heckel » située à Schirmeck (Bas-Rhin), en vue de l’amén'gement 
d'un préventoriurmm pour adolescents. 

— 1 @-@- 








Application de l’article 17 du décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946, 
modifié par le décret n° 45-710 du 21 avril 1948, relatif au régime 
des prestations familiales. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Vu ja loi no 46-4835 du 22 août 4M6 fixant le régime des presta- 
Mons familiales ; 

Vu le décret no 46-2880 du 10 décembre 1946 modifié par le décret 
he 48-40 du 21 avrit 498 portant règlement d'administration publi- 
D er l'application de lei susvisée et notsmment Farticke 1er 

alinéa) ; 


Va l'arrêté du 6 août 1948 portant application de Flartjele 4e du 
fécret no 46-2880 du 10 décermbre 1%6, modifié par le décret ne 43-710 
du A avril 1948, 


Arrête : 

Art. fer. — L'arrêté du 6 août 1MS8 portant application de l’arti- 
èle Ier du décret no 46-2880 dn 10 décembre 1916 modifié par le décret 
n° 48-710 du 21 avril 4943 est abrogé. 

Art, 2, — Pour l'ouverture du droit aux preslations familiales, sont 
considérés comme ayant consacré à lactivité professionnelle qu'ils 
exercent le termps moyen que requiers cette activité, les salariés 
qui ont travaillé 18 jours ou 4% heures au cours d'un méme mois. 

Art. 3. — Le maître des requêtes an consell d'Etat, directeur géné- 
Pa! de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le % juillet 1950. 
PAUL BACON. 





+6 +- 





Adminisiration centralc. 


Par arrété en date du % juitet 1900, M. Piilbeït, administrateur 
civil de 3 classe, 1 échelon, est promu au 2e éche.on de sa clasce, 
à corepler du 1 janvier 1990, 

L'iniéressé percevra en cette qualié un tiaileinent annuel brut 


de .:11.600 F porté à 498.000 F à compter du i® juil'et 150 (indice 
JJ9). 


Par arreté du 13 juillet 1950, les adminisiralteurs civils de l'admd 
nistralion centräle aout les noms suivent on! éié promus d'éCeheion 
dans les candilians judiquées ci-dessous 


Adninistrateurs civils % ecchcoleon 
de 2: clusse. 
% échelon Mt ‘ e, 16 août 1900. 
M. Badeï, S juillet 1950. 
Mlie Lave ssieres, #Ek juillet 1450 
Mine Le Fur, {1 juillet 14% Administrateur en service 
} } 
ut ‘1 æÆ { { LU 


Administraleurs €ieils 
de 3° classe. 

sr à 2 écheion 

ie échelen. 

M. Durret, 12 août 1#,0 M. Caiile, H) août 1990. 


40 — 





Par arrêlé du 13 juillet 1%0, les afents supérieurs de ladrminise 
tration centrale dont les noms suivent ont éfé promus « lon 
dans les conditions indiquées ci-des<ous: 

Agents supérieurs Agent supéricur de 4 classe, 
de 17e classe. 
Je éche'on. 
M. Colombani, fer junlef 1950. 
Mme Hersin, fer juillet 1950 


Mrue N'ez, E5 juillet 1%0 


Agents supéricurs Agent suporieur en Srrtate 











de 2° classe. déclaché, 2° classe 
2e échelon. 
; ; »e on 
Mme Pepin, 16 ju let 1950 
Mme ‘Tellier, 16 juillet 1950. M. Preziosi, 13 juil'et 1950. 
> S ©— — 

Par ar:cté du Ir juilet 1950, les cr s d'administration A6 
l'administration centrale dont le Huins vent | cé promus 
d'échelon dans les conditions indiquées ci-de-< 

Secrétaire d'adneimastration Secrélaires d'avtiminist'alion 
brin cipel. de 2e clesse 
L 
échelon M Gui h, 1% juil 1950 
” \] }l BAL 
Mme Harlet, fer août 4459 ve : 
a VW. Left n ) 1950, 
Mn hH { (LU 
Xi ! (| i 3) 1 ‘a CU 
Secrélaires d'edmannistrahon 
de }re classe. J® 4h 
Mme Bille, 4 seoternmbre 195%. 
ps Wie Bl:meau, 24 septemure 1450, 
3 échekour. Mile Ehapsrl, 0 <eutemabre 1450. 
k ! ne “ Mie Durbmn 0 sootemmhre +0 
M. Quentin, 24 août 19 En RE series <éntss 
LU il, 24 dt 194) M Memlin. O0 ce: | re 10 
\] (hi! I fl ( J ‘ | e 
2 échelon 19 
Mile Koze, 24 sep'em e th 
M. Reynaud, 20 seplembre 1%4 Mlle Jaequier, ubre 190. 
— ——— -— <> ® &- _…. — 
TABLEAU D'AVANCEMBXT D'ÉCHELON ERS SECRÉTAINES STÉxOb4 C1 RAIIIES 
POUR L'ANVE 190 
M. Nicole, à compter du 6 février 190 
me am —$ 6 &—- —— —— 
‘ { X 
Par arrèlé du 20 juiilef 1950, M. Nirc SeCT Ù ] 0 
raphe à l'administration centrale (fer échelon ( ( 
e échelo j ; ini | - 1 iu au 
èecnel0on Ge sSof 61] 61 à Conbpler du 6 fé1 1 “ 
= + à +- 
Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Par arrêté en date du 26 juillet 4959, M Can v n 
mis primeipal des services #x'éreurs du travail el x main. 
d'œuvre à Besançon, à élé admis à faire valoir ces oil 4 a 


retraile, pour raison d'âge. 
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Tabieau d'avancement d’échelon pour l'année 1950 des administræ 
leurs civils aectes au gouvernement générai de l’Aigérie. 


{re classe. 
3e échelon. 


M. Vico, fer juillet 1950. 


PROMOTION 


Par arrété er. date du 13 juillet 1950, M. Vico, administrateur 
civil de 1e classe, affecté au gouvernement général de l'Algérie, a 
été piomu au 2° échelon de sa classe à compter du 1° juillet 1959. 














MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Régisseurs de recettes. 


Par arrôté en date du 18 juillet 1950, M. Bouffard, directeur de la 
slation oenologique et d'anaiyses agricoles de Montpellier (Hérault), 


e-t nominé régisseur de recettes auprès de cet établissement, 
Il recevra en celte qualité une indemnité de responsalbilité de 
4.200 F par an et sera astreint à un caulionnement de 10.000 F, 
—@ © $— 








Administration centrale. 





Par arrêté en date du 1% juillet 1950, Mme Maurtot, commis prin- 
£ipal d'ordre et de complabilité à l'administration centrale du minis- 
14 


tôre de l'agriculture, est maintenue dans la position de disponibilité 
pour une période d'un an, à compter du 25 juillet 1950, afin de lé 
permelt:e d'élever son enfant. 

©—— 

Par a! en date du 17 juillet 1959, M. Fillodeau, agent supé- 
ricur de %* classe, est nominé agent supérieur de 2 classe, à 
LR 1 [u I 1 1 190) 

EM ER Es à de GHFLE-NEreee 

Par arrêté en dale du 9 juillet 1950, les adjoints administratifs 
dont les noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement de chef 
de ro | 

1 MM. Payen. | 4 Mes Gries. 

2 lierrat 5 M. Daniel. 

3 Berthon. 6 Mile Maurissan. 

Par » arrétf, les adjoints administratifs de 3e classe dont 
Les nor nt sont inscrits au tableau d'avancement des adjoints 
adrnin s de 2° classe: 

4 M. Barré. | 2 Mie Maronne, 

————— ch D Qu 

Par à € an date du 24 juillet 1950, MM. Payen et Pierrat, adjoints 
admini- s de classe exceptionnelle à l'administration centrale, 
sont minés «<hefs de groupe 2% échelon, à compter du 1° janvier 
1911, ave fel pécuniaire du {er janvier 148 

Par le mime arrêté, M. Rerthon, adjoint administratif de classe 
ex ! e à l'administration centrale, est nommé chef de groupe 
2e « du 1° février 1949 

4 @ + 

Par a1 ‘ en date du 24 juillet 1959, M. Barré, adjoint adminis- 
tratif de 2% classe, à l'administration centrale, est promu à 
2 classe, à compter du {er juin 1950. 

———— © D——— 

Par arrôté en d®#e du ?4 juillet 1950, M. Coupillet (Jean), ÿ 
titularisé en qualité d’ouvrier professionnel, {re catégorie, échelle 

inissier de 7° classe à j'adininistration centrale, à compter du 


4er juin 1919, date de sa nomination à cet emploi. 








es nee — du rm | 


MINISTIRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débet, 


istre des finances et des affaires écono- 


Par arreté concerlé du mi 
miques et du pir re de la reconstruction et de l'urbanisme en 
düie du illet 1930, il est accordé à Mme Cognetle, née Jacquinet 
Res + ixiliaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
traction et de l'urbanisme au service départemental de la Meuse, la 


l'une somine de 3.090 F sur celle de 14.959 F qu’elle 


remise gracielse « 
a perçue en trop sur son traitement des mois de mai et juin 1948, 


février et mars 194%. 





———, 


Régies d’avances,. 





Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme e 
date du 17 juillet 1950, prenant effet au 4° juillet 1950, le montant 
maximum des avances pouvant être consenties à M. Paradis (Pierre) 
régisseur d'avances auprès de la délégation départementale dà 
l'Aisne, pour le parement des dépenses consécutives aux {ravar 
de déblaiement et d'arasement des iromeubles détruits ou endons 
magés par suile de faits de guerre, est ramené de 1.000.000 de francs 
à 100.009 F. * 

Le régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 100% p 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 1.800 EF. 


0 6 — 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juillet 1950, prenant effet au 4° juillet 4950, le Montant 
Inaximnumm des avances pouvant être consenties à M. Paradis (Pierre: 
régisseur d'avances auprès de la délégation départementale 4s 
l'Aisne, pour le payement des dépenses relalives aux travaux ursen(s 
exécutés d'office et aux construction et aménagements provisoires 
est ramené de 2.000.000 de francs à 400.000 F 

Le régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 4044 R 
et percevra une indermnilté annuelle de responsabilité de 4.809 F. 


——————— th Q 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l’urhanisme en 
date du 17 juillet 1950, prenant effet au 4° juillet 14950, le montant 
maximum des avances pouvant être consenlies à M, Priollaud, régis. 
seur d'avances auprès de Ja délégation départemestale des Bouches 
du-Rhône, pour le payement des dépenses consécutives aux {ravaux 
de déblaiement et d’arasement des immeubles détruits ou endom- 
magés par suite de faits de guerre, est ramené de 2 mil'ions de 
francs à 1 million de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 100.000 F 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 2.500 F. 


—_+e + —— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juillet 195%, prenant effet au 4er juillet 1950, le montant 
maximum des avances pouvant être consenties à M. Priollaud (Geor- 
ges), régisseur d’avances auprès de la délégation départementale deg 
Bouches-du-Rhône, pour le payement des dépenses de voirie, d'assai- 
nissement, d’acquisitions et d'expropriations est ramené de 3 mil- 
lions de francs à 500.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 50.000 E 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


er 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juillet 1950, prenant effet au {er juillet 1959, le montant 
maximum des avances pouvant être consenties à M. Priollaud (Geor- 
ges), régisseur d'avances auprès de la délégation. départementala 
des Bouches-du-Rhône, pour le payement des dépenses relatives aux 
{travaux urgents exécutés d'office et aux constructions et aménage- 
ments provisoires, est ramené de 2 millions de francs à 1 milii04 
de franrs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 100.000 E 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 2.500 F. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 juillet 4950, prenant effet au 1+ juillet 4950, Le montant 
maximum des avances pouvant être consenties à M. Piret (Jean), 
régisseur d'avances auprès de la délégation départementale du Cal- 
vados, pour le payement des dépenses relatives aux travaux urgents 
exécutés d'office et aux constructions et aménagements provisoires 
est ramené de 3 millions de francs à 1.200.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 120.000 B 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 3.000 F. 





Par arrôté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme “ 
date du 17 juillet 4950, prenant effet au 4+ juille ge le monta 
maximum des avances pouvant étre consenties à M. Bodenan (Paul 
régisseur d'avances auprès de la délégation départementale 
Finistère, pour le payernent des dépenses consécutives aux træ 
vaux de déblaiement et d’arasement des immeubles détruits 08 
endominagés par suite de faits de guerre, est ramené de 1 
de francs à 300.000 francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 30.000 E 
et percevra une indemnité annuelle de rsponsabilité de 1.800 F. 


En dd de RS PRE vues 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de Le 
date du 17 juillet 490, prenant effet au 1# juillet 1950, le monta 
maximum | avances pouvant ètre consenties à M. Neschampé 
(Marcel), régisseur d'avances auprès de la délégation départeme- 
tale du Loiret, pour le payement des dépenses relatives aux Ui- 
vaux urgents exécutés d'office et aux constructions et aménagé 
ments provisoires est ramené de 2 millions de francs à 500.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 50.000 F 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


— —— @ Q———— 
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ar arrété du ministre de la reconstruction et de l’urbanisrme en 

n ju #7 juillet 19544 prenant. effet au tr jrilet 1956, le montant 
er rs des avances pauvant êlre consenties à M. PBeskamps 
noel régisseur d’avances auprès de la délégation départementale 
S Tobei pour le payement des dépenses. de voirie, d'æssainis sement, 
SA cquisitions et d'exgropriations, est ramené de Æ milfions de francs 


SE est astnaint à fournir un cautiomnenrent de 3,006 F 


ot percevra une indemnité annuelle de. responsabilité de 1,206 F. 
————— 2 ——— 


par arrété dr ministre de læ reconstructiow et de l'urbanisme. en 
due du. 17 juillet 1950, prenant effet au f®" juillet 1956; le men lent 
aximun des avances pouvaut Clre consenties à M. Kerkave (Jean), 
ELSQUr d'avances auprès de la délégation départementale du Nord, 
D Er le payement des dépenses consécutives aux travaux de déblaie- 
Lont et d'arasement des inmmeubles détruits eu endomimagés par 
suite de faits de guerre, est ramené de & millions de: francs à 2 mil- 
Hons de frames. re . | 

ce régisseur est æstreint à fournie un cantiomnement de 290.000 F 
nm percevrä une indemnité arnuelle: de responsabiliié de 5,000 F. 


— 6040 


Par arrêté du ministre de la recemstruelfom ct de l'urbanisnræe en 
dute du 17 juillet 1950, prenant effet au 1% juillet 1930, le mentant 
maimronr des avances pouvant étre consenties à M. kerkowe. (Jean), 
régisseur d'avatices auprès de Ja délégatiorm déypar iementile du Nord, 
pour le payement des dépenses relalimes ænx tpavaux urgents exé- 
eutés d'office et aux construclions et aménagements, provisoines, est 
rumené de 4# miMiens de franes à 6 millions de francs 

ce régisseur est astreint de fournie wir cauliommement de 600.006 F 
et percevra une indemnité annuelle de responsbikié de 6.000 E. 


——— #8 &—— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction: et de l'urbanisme en 
due du 17 juillet 4950, prenant effei au.1er juiflét #96, le Inondant 
maximun des, avances pouvant être consenfies & M. Balavaine 
(Enile), régisseur d'avanses auprès de lx délégation déparlemcntale 
de l'Orne, pour le payement des dépenses relalivegæ œux travaux 
urgents exéeutés. d'office et aux constructions et amémagemenis pro- 
visoires, est ramené de 3% millions de franes à 580.4 F, 

ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de ‘4.006: F 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 1.509 F. 


+8 — — 


Par arrêté dix ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dite du 17 jmidiet 4958; prenant effet au 1 juillet 4950, le montant 
maximum des avawces pouvant êbre conseuties à MM. Be‘rez (Emile) 
el Sinaeve (Georges), régisseurs d'avauces auprès de la délégation 
départementale du Pas-de-Calais, respectivement au titre des cir- 
cunseription de Calais et de: Boulogne (ponis et ehanssées), pour le 
payement des dépenses. consérulives aux lravaux de débluiement et 
d'uacement des immeubles détruits ou endommagés par suite de 
faits de guerre, est rarnené à 1.560.000 E pour chacun de ces deux 
TÉgiSSeurs, 

Chacun de ces régissæurs est astneint à fournir un cautionnement 
de 150.008 F° et percevra une indemnité. annuelle de respensabililé 


de 3.004 F°: 
— ++ 


Par arrété du. ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
dûte du #7 juiet 1950, prenant eflet. au 4 juillet 1950, le montant 
maximum des avances pouvant étre consenulies & MM. Detrez (Emile) 
el Sinacwe (Georges), régisseuss d’avances auprès de la délégation 
départementale “ Pas-de-Calais,, respectivement au titre des cir- 
conscripliong de Calus. et de Boulogne, pour le payement des 
dépenses relatives aux travaux urgents exérulés d'offlaæe et aux 
construeons et aménagements provisoires, est ramené à 2 millions 
de francs pour chacun de ces d'enx régisseurs. 

Chacun, de ces régisseurs est aslreint # fournir un eauwtionmement 
de 20004 F et percevra une indernnilé annuelle de responsabilité 


de 2.060 F. 
———— 4 8-8————— 


Pur arrêté du ministre de la reconstruetio® et de l'urbanisme en 
date du 17 juilleu 195% premmt effet am 4 juillet 1960 le momtant 
Maxinnun des avances pouvant être consenties à M. Giræmxb (Chris- 
lan), régisseur davances auprès de la délégation départementale 
de Seine-et-Oise, pour cd ges des dépenses relatives aux tra- 
Vaux urgents exécutés d'aflite et aux constructions el aménagements 
Provisoires,, est ramené de % millins de francs à 2 millions de francs. 

Le régisseur est æstreint à fournir um cautiennement de 200,000 F 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 3.080: F. 


— +08 — - 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
aie Qu 17 juillet 1950, prenant effet au 1er jmillet 4956; le montant 
Hixinim des avances pouvant être eonsenties à M Auguet (Daniel), 
CHISSeur d’avances auprès de la délégation départermentule de la 
Ste, pour Je payement des dépenses relatives aux travaux urgents 
PXéCnlés d'affice et aux constructions et aménagements provisoires, 
"1Tramené de 5 millions de francs à 400.000 F. 

* Tétisseur est astreint à fourmir un cautionnement de 40.000 F 

PeTCevra une indemnité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


2 © -O— —— 
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Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par artés dw ministre de læ reconstruction et de l'urbanisrhæe en 
dote du 20 juiltet 1960, les prix du Berdereau général de paix, forfai- 
taires relatif aux immeubles bâlis sont, pour Fensemdlæ das. dpaæ- 
tements suivants, affectés des coefficients eaprès: 

Creuse, coeffieient {1,4 étabK pour le mois de février 1958. 

Avevron, coeffleient 112 élabli paus le mois de murs #X#; 

Aiene,, coeffivient 12,2 étahli pour le mais d'avril 196; 

_Le coefficient géographique tab pour les cartons de Sojæmens, 
Vic-eur-Æisne,, Vaïlly-suwr-Aisne est supprimé à partir du ter octobre 
4249; 

Chorente-Maritime, coeffiient 12% établi pu le mois de mai 1950, 
Les coefficients géographiques fixés pour les communes, de Royan, 
Vaux-sur-Mer, Saint-Palais, Saint-Georges-de-Didonne, sont supprimés 
à compter du {er rmai 1930. 


—— +02 — 


Rectificatit au Journal officiek dix 1% juillet 4950: pare 7028, 
re colonne, supprimer le « Nola » apzès. la urentiën. des arrêlés con 
cernant les départements d'Eure-et-Loir, et de [a Seine-Inférienre, 
: sal après la mention de l'arrêté coneermant Fe dépaærtement 

u lot. 





+ 0+- 


Prix de vente de brochures éditées par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le ministre de le reconstrnetion et de l'anhbanisme, 

Vu le décret du 6 novembre 1934 porlant création du minietère 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 

Vi le: décret dix 24 raurs 1947 portant création d'un bureau de 
vente des pubfeations et photographies éditées. pag le ministère ‘le 
la reconstruction et de l'urbanisme, et notamment son arlicle 2 

Vu le décret du 31 mai 162 porlant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemble les textes qui Lont madifii : 

Vu l'arrêté du 246 mars M7 préeisant les æandilions de foneti 
nement de la régie de reccites instituées par le décret du ?{ mars 
1947 précité, 


Arrête : 


Art. er, — [Le prix de vente des brochures ci-après désignées est 
fixé comme suit: 
Résultats statistiques d'une enqiète sur la proprift£ bilie dans, leg 


communes rurales de ja région: centre oriental: 250 F Fexermiaire, 
emballage et port en sus. 

Résultats stalistiques d'urre enquête eur la propriété hAlie damx les 
communes rurales de la résion: région atpestre: 380 F l'exenulaire, 
emballage ef pont em sus: 

Résultate stalictiques d'in enarête: sur lx pranritlé bâtie darre leg 


communes rurales de la région: littonid méditerrancerz et occidental: 
20 F l'exemplaire, emballage et port en sus. 
Art. 2. — Les prix visés à l'arlicle ter sont nets et tiennent compie 
de Ja réglementation relative à la diminution généra'e des prix 
Art, 3. — Hi sera consenti une remise de 20 n. {00 aux parties pre- 
nantes ci-après: 


Editeurs et libraires patentés (pour tout achat de. plus de neuf 
exemplaires): administrations 

&rt. 4 — Le directenr général de l'aménagement du territoire 41 
minislère de la recancimur linn et &e F'ushanisime est chars® de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officil de la 
République française. 

Fait & Paris, le 2% juillet 1950. 

Le nuünistre de la reconstruction et de Furbanisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du eadinet, 
ROBERT BORD +2. 

Nora. — En vente an burean de vente des pubMenliong et phota- 
graphes du münisière de la ruconstruction et de l'urbanisme, 2, rue 
Gœthe, Paris (16r). 

Pour toute expédition, payement préalable de: 

000 F pour là région: centre oriemta ; 

00 F pour x régiom: régiom alpesbre; 

24} F pauc la région: lilora] médicrranéen orcidental: 
soit par virement ar versement au compte postal C. 9060/98 Paris 
ouvert au men de régisseur de recettes dm minisière de là revous- 
truction et de l'urbanisme, 2, rue Gæ@lhe, Paris (16°), soit par ehèque 
bancaire barré émis à son ordre. Il n'eä pas fait d'envoi eontre rem- 
boursement. 





..$ 8 &— 


Institution de la taxe de compensation sur les IlCcaux inotçupés 
Où insuffisamment occups dans la commune de Sainte-Marie- 
aux-Mines (Haut-Rhin). 


Le ministre dr Budyge* Jr ministre de læ reor n et de 
l'urbanisme et Je ministre de Fintérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-%% du {11 ac'obre 19% modifiée et! pro 
rog£e, instituant des mesures exrenlion es et temporail en. vue 
de remédier à la crise du logemeut, et notamment son article 18: 

Vu l'arlicle 235 du code général des impôts: 











dame re 
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Vu la délibération du conseil municipal de Sainte-Mar'e-aux-Mines d'entrée et de sortie sans tenir compte de l'espèce ou de lie 
(Haut-Khin) en date du 21 décembre 1919: nalilé du navire piiolé. + à A EVA 
Sur la proposilion du préfet du Haut-Rhin. Les navires ancrés à Marseille, qui réclament l'assistance à : 
Fi pilotes lamaneurs soit pour changer de poste, So.t pour passer di 
Arrélent: des bassins dans un aulre, payent un droit de 3 F par lonnean dé 
Art fer, — La taxe de compensation sur les Incaux fnoccunés ou jauge nelle saus que celte perceplion soit inférieure à la Sotutue ge 
insuffisamment occunfs est instiluée dans la commune de sainñte- 3.000 F par inouvernent. | : 
Marie-aux-Mines (Haut-Rhin). Les opéralions de pilotage ayant pour objet l'entrée où la Sortie 
{ ré reue dans les conditions prévues par l’ar- des bassins de radouh seront frappés d’une laxe suppiéimentaie 
n° 43-2394 du 11 octobre 1955, modifiée et s F par tonneau de jauge nelle. 
1:-213 du 15 janvier 1947, l’article 2%6 du code Les mouvements d'entrée ou de sortie effectués de nuit, c'est-à-dire 
arlic'es 59 à € de l'annexe III dudit code. entre l'allumage et l’exlinclon des phares, Cormme les imouvernemy 


logement au ministère de la 
. le directeur général des imnafs au 
\ffaires économiques et le préfet du 
ce qui le ronrerne., de l'apoli 


publié au Journal ofjicrel de la 





ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 








EUGENE CLAURDIUS-PETIT, 
Le ministre de l'odérieur, 
Peur 'e ministre de l'intérieur et par dé'égalion: 
Le divcteur de Tadrministrotion générale, 
départementale el communale, 
PIEIRRE-JKAN MOATTI, 

Le ministre du budget, 

Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du budget, 

in, GOEIZE. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 50-888 du 1” août 1950 modifiant le règlement local 
de la tation de Marseille. 


Le yaisident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
luire d'Etat aux affaires éconoiniques, 

Vu la loi du 28 mars 1®8 sur le régime du pilotage dans 
les eaux maritimes ; 

Vu le décret du {8 awmil 1930 portant règlement du pilotage 
de la station de Marseile : 

Vu les décrets des 13 juillet 1933, 11 novembre 1911, 3 mai 
et 7 août 1442, 17 septeinbre 1943 et 17 juin 19M8 portant modili- 
cation au décret du 1K avril 1930; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 7, — Le règlement Joral de la station de pilotage de 
Marseille est modifié comme suit: 

Les arlicles 12, 13, 14, 15, 17, 18, 20, % et 27 sont abrogés et rem- 

accs par ies à { 4 

Art. 12 — Les tarifs de nilolage sont établis d’après la jauge nelle 
des navires. 15 son! fixés à 7,60 F par tonneau à l'entrée cormme 
à la )rtie 

Toutefois: 

4o Les navires avant Marseille comme port d'’altlache et d'arme- 
ment bénélicient des tarifs spéciaux ci-dessous : 

a) Nay de lignes régulières Marscille-Cor<e, Aigérie, Tunise et 
Mauro iction de 47 p. 100, soil......… NN QT Es DS RES SS à 4 » 

b\ Navires fruitiers affectés à un service régulier comportant 
au minimum trois touchées mensuelles à Marseil rédu ) 

&T np. 100: S0Ïk...sossooooresess ve RL RTS Annee CS 4 » 
ec) Navires de long urs affectés aux lignes réguiières des 

st int les terrilo s de l'Union francaise, réduction 50 p. 106, 

SOU OO sssorsoosveseonensenerenemssseeee osseuses L éd 

l) 1! s au na inpartenant aux compagnies dont les 
capitaines avaient la licence pilote au {er seplembre 1939 
16du nn 10 p 100. SOI... soso sors este sssitsnerset ses ssses 6 75 

20 Les paquebols de gros tonnage, francais ou étrangers, héné 
cient d’un tarif dégressif pour les tranches supérieures à 6.000 ton 
neaux, soil 

De 6.001 à S.000 lonneaux......ss.ssesses. Re TR ES PT 6 » 
De 8004 à 10.000 loNNEAUX...csssssssenessrssssssnsse ne Es 
Au-dessus de 10.000 lOnneaux..... so coosonssscsssrosee 4. » 

3o Les navires entrant au port uniquement pour travaux de car 
nage ou de réparalion ainsi que les navires faisant escale sans se 
livrer à des opérations commerciales, seront taxés avec 30 p. 100 de 
Pr LS : OP PEU PTIT Tnt LIT LT 9 29 


relacheurs, ainsi les paquebots mouilt- 


,0 Les rel vurneurs e! Jue 

int en rade ou dans l'avant port pour y débarquer seulement des 
t - e - . 

passagers el leurs baïases, bénéficient du tarif réduil à...... L- 


Les voiliers payent double laxe. 

Le minimum de perceplion est de 3.000 F. 

Outre les taxes principales fixées ci-dessus, il sera perçu une {axe 
de 0,20 F par tonneau de jauge nelle pour tous les mouvements 



































intérieurs lorsqu'ils sont effectués avec l'assistance du pot 
donnent droit à la perception d'une taxe supplémentaire de 5 à {ur 
tonneau de jauxze, quelles que soient la nature de l'opération e{ y 
nalionalité du navire photé, 

Dans tous les cas visés ci-dessus, le navire à propulsion mécanique 
qui ne se sert que de ses voiles est considéré Comme navires 4 
voiles. 

Art. 135. — Les yatchs à voile ou à propulsion mécanique, francis 
où étraugers, qui réclament l'assistance du pilele à l'entrée où à 
sorlie des ports où pour effectuer un mouvement pour Changer qe 
poste où passer de l’un des bassins dans un autre, payent üuu drit 
ixe de 4.000 F quel que soit leur tonnage. 

Art, 11. — Les taxes de pilotage des bâtiments de guerre, à voie, 
mixles où à propulsion tuceanique, à lentwe où à la sortie du por 
ou du mouillage de la rade sont fixées ainsi qu'il suit: 

“âtiments de guerre français ou élrangers: 

jo Baâliraents d'un déplacement égal ou supérieur à G.000 tonneaur 
de déplacement: 4.000 F; 

30 BAlinmeunts d'un déplacement compris entre 2.000 el 6.000 ton 
neaux de déplacement: 5.0) F; 

3e BAliments d'un déplacement compris entre 
neaux de déplacerment: 2000 F; 

4 Les bâliments de moins de 300 tonneaux de déplacement paye 
ront s'ils font appel au piloie: 1.500 F. 

Art. 15. — L'indemnité journalière prévue anx artirles 91, % 
et 2 du réglement général est de 2.000 F, toute journée commencé 
élan! due en entier. 

Lorsque le pilole se Sera rendu à bord d'un navire en parlance 
pour effectuer un mouvement et que le départ on Fopération L'aurn 
pas lieu, il lui sera payé une indemnilé de 1.509 

En outre, lorsque l'attente du pilote avant le départ où avant le 
mouvement aura dépassé une heure, il lui sera afloué une indeme 
nité de 100 F par heure d'atlcnte, 

Art. 17, — Les bâliments qui sortent du nort pour effectiier de 
essais de machine ou des réglages de compas, en rade où aux ar, 
seront considérés comme retou"neurs, De nus le pilole aura dra 
à une indemnité individuelle de 2.090 F par jour et de ‘00 F mt 
repas, S'il est conservé à bord par la volonté du capitaine. 

Art. 13, — Tout pilote conservé à bord soit par un cas de for 
tnajeure, Soit par la volonté du capitaine a droit à une inderuté 
journalière de 2600 K après douze heures de présence. 

Art. 2%, — Tout bâliment qui, ne provenant pas du port de Mar 
seille ou n'étant pas destiné pour ledit port, entre à Bouc, pare 16 
pitotage à l'entrée comme à la sortie suivant le tarif de Marseille, 

Tout bâtiment qui, destiné pour Marseille, relâche à Bour. y mye 
le droit entier, tant à l'entrée qu’à la sortie et bénéficie du tarif des 
navires relourneurs à l’entrée et à la sortie de Marseille, 

Réciproquement, tout navire qui relâche à Bouc, paye le droit en 
entier à la sorlie de Marseille et bénéficie dan tarif des navires 
relourneurs à l'entrée et à la sortie de Bou, le tout d'après le tarif 
de Marseille. 

4r£. 26. — Les voiliers jauseant plus de 100 tonneaux et les navires 
à propulsion mécanique jauseant plus de 4%9 tonneaux pasent mr 
tonneau de jauge nette et ler:qu'is effectuent leur mouvement d'en 
trée el de sortie, les taxes de pilotage indiquées ci-dessous : 

Les taxes prévues par les articles 42, 12 et 1 


500 et 2000 ton 


N 
@ 


Prernière zone, — 
du présent règlement pour le pilotage du port dè Marseil'e 

Deuxième zone, — Les taxes prévues pour la première zone ave6 
une inajoralion d'un franc par tonneau de jauge nette, sans que 
celte perceplion puisse être inféricure à 1,500 F par navire, tan 
à l'entrée qu'à la sortie. 

Les vachts à voile où à propulsion mécanique sont saurais à un8 
taxe de 6000 F S'is font appel à l'assistance d’un pilote pour entré 
ou sorlir de ce{le zone. 

Les taxes Gues par les bâliments de guerre de toute nalure 
catégorie sont les les suivantes: 


5.000 F pour un déplacement égal ou supérieur À 6@.004 tonneaux 
5.000 F pour un déplacement compris entre 2.40 et G.00Q lon 
3.000 F pour un déplacement compris entre 300 et 2.000 Lonneall 
Les bâliments de moins de 500 tonneaux de déplacement parel 


s'ils font appel au pilole le tarif de 2.3 F. 

lout navire à deslinalion ou en provenance de La denvième 7018 
payera en outre une indemnilé spéciole de transport du pilote c 
2000 FE lant à lembarquement qu'au débarquement: eclte indemnité 
ne Sera pas exigible des navires ne faisant que traverser La 2018 
sans y ipCreor. 


Troisième zone. — Les laxes prévues pour la Ceuxième 701 
une majoration de 80 p. 100, Toutefois, l'indemnité spéciale de nr 
port du pilote reste fixée à 2.000 F sans majoration. 

Art, 27. — Taxes applicables aux navires qui, après 
les taxes d'entrée affé'entes à la zone où ils se 
changer de posle dans celle même zone ou passer d'une zone ti 
une auire: 

1° Pour le passage d'une 
est constituée, suivant le cas, par la différence des laxes d'en 


voir à quilté 
trouvent, doivent 


LS 


zone dans une autre, la taxe à Ne 
ev 





Pate (y 





néc iniqie 
navires 


# français 
tou at 
iauser de 
OU drüit 


À Voiles, 


e du port 


tonneaux 
6.000 ton. 
2.000 tone 
ent paie 


1, 6,1 
inmenc(e 


"lance 0 
IL li our 


avan! |. 
e indeme 


tuer des 
au large, 
ura droit 
(0 Var 


de for 
hdcreruté 
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slt LE 2 . . . 

é ie des deux zones consiérées et à laquel'e s'ajoutera Ja taxe 
0 © , ” . . 1.1 2 ; 5 1 

ge mouvement prévue à l'article 12 dù présent règlement pour le 
L ’ nr 1] & 


4 Marselie, 

Fe pour tes mouvements effectuts à l’intérieur de la zone où fs 
ent et s'ils rélaunent l'assisiance d'un pi'ole, les navires 
\, {axe de mouvement prévue à l'arlicle j? du présent règle- 
nent pour le port de Marseille. 

Ç : mouvements sont effectués de nuit, ils donnent lieu à 
ion prévue à l’article précédent pour les entrées et sorties 


es vachts qui font appel à l’assistance &@’un pilote pour effectuer 
des mouvements intérieurs payent une taxe fiïe de 6.000 F par 
f ie où atlein!le au cours Cu mouvemcut, non compris celle 

nt de départ. 
rirgemnité spéciale de 2.000 F sera due au piiole dans les 
deuxieme et troisiéme zones, tant à l'embarquernçent qu'au d‘harque- 
ment, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 


] 


Les arlirles 12 bis, 16 et 29 sont abrogés. 
L'article 3 du décret du 18 avril 19% est abrogé. 
Art. 2. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
inces et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux affares économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
oncerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offiriel de la République française. 
Fait à Paris, le 1* août 1950, 
MR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
rtaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
 @ &- 


Le sc 








Eudget additionnel de l'établissement national des invalides 
de la marine pour l'exercice 1949. 


Par arrété du ministre de la marine marchande et du ministre du 
bulget en date du 2 juillet 1950, les prévisions de recelies et de 
dépenses du budget primitif de l'établissement national âes invalides 
de la inarine, pour l'exercice 1949, ont été augmentées d’une somme 
nette de 135.630.000 F et s'élèvent en conséquence à la somme de 
6.3:9177.000 EF, 

















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Montant maximum des avances susceptibles d'être accordées aux 
egents spéciaux des offices départementaux des anciens combat- 
lanis et victimes de guerre. 


Le ininistre des anciens combattants et victimes de la guerre et le 
Wiistre ces finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 47-828 du 10 mai 1917 délenminant la composition, 
organisation, le fonctionnement et le régime financier de l'office 
Dalional et des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre et notamment son article 71; 

Vu l'arrêté du # juin 1947 fixant le montant maximum des avances 
| gs être faites à des agents spéciaux @es offices départementaux 
es anciens combattants et victimes de la guerre, en vertu de l’ar- 
licle 71 susvisé, 


Arrêtent: 

Ari, 4e, — Le montant maximum des avances qui peuvent étre 
Raltes en leur qualité de régisseurs, aux agents spéciaux des offices 
départementaux des anciens combaltants et victimes de guerre, dans 

s conditions prévues à l’article 71 du décret n° 47-82 du 10 mai 
4947, est flxée à 150.000 F. 

AT!. 2, — Le présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 4 juin 1947, sera 
Püblié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1950. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la gucrre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par £élégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
+ 0 + E*e 








Ministère de la justice. 


Suspension temnporaire de fon:tions, 


D'un jugement rendu le 27 juillet 1950 par le tribunal civit de 
Bastia, statuant contradictoirement, il aupert que M Campana 
(Dominique), avoué près Ja vou d'appel de Paslia, à été condamné 
à la p ine de ja suspension pour une durée de ceux mois. 








Ministère de l'éducation nationale. 





Elections au conseil de l'enseignement supérieur. 


(Résultats di 


Professeurs titulaires des facultés. 


re DIVISION. — DROIT 








{re SECTION. — DROIT PRIVÉ 
Electeurs inscrits: &i; votants: 17; suffrages exprimés: 42. 
Titulaire Suprléant. 
M. Morel (élu 1er tour). Siège à pourvoir: 4. 
() il bleni 
NM. RATIO! ..:..: Eu 22 voix. 
(à 7, MORE ES 15 — 
DOC Lsssovesese y — 
P5nl EE EN RAE 1 — 
2e SRCOTION. — DROIT PUBLIC 
Inscrits 1, Voiants: 25; suffrages exprimés: 25. 
Titulaire. Suppléant. 
Ont obtenu: Ont obienu: 

MM:-Trotñbas ... Ehx 17 voix. ! MM. Vedel ....... Elu. 416 voix 
MR nl eu vins e 5 — LÉ: 1 11. DPRPE POP } — 
1." GRR TRTERNAE F RER LL 07 te OP RP PER 1 — 
A Le PSP PPEPTEPNNRE AN 15 PSPETee Sussa Le 

CCE | SPP : 1 — 
3e SECTION, — [JNSTOIRE DU PRON 
Jnscrils: 4 votants: 27 ff ( | 2 
Tilulaire. S plant 
M. Pelot (élu 1er tour) Ont obtenu 
UM. Y 1 voix. 
RE aituidiunt ii — 
je SECTION, — SCIENCES FS 
Jns >: M; VO 15: 17; euff D 17 
Tilu (1e LN 
Ont obtenu : On! 

MM. Antonelli ..... Elu. 9 voix. | MM. Jime: .......… : ix, 
BaUdIN 0e 0° +. à — INANOENEY De... 3 en 
rss une 3 — I lin , — 
Marchal (Jean)..... { — M h TT : 

A] ( Len 
% DIVISION. — SCIENCES MI AFS 
Îre «I 1O 
Inscrits: 27; votants: % suffrages exprin 
Tilulaire. S 
M. Polonowski (élu 1° tour Ont 
MM [TRE F | V x 
| Benoit... _ 
Hermann ) die: 
| M es 
“ SECTI 
Titulaire. | Sunule t 
M. Giraud élu 1 tour). M. Bénard (élu 
ge S 1ON 
Tilulaire. | suppléant, 
M. Wertheimer (élu 1% tour). M. Moulonguet (élu 4e tour). 
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3 DIVISION, — SCIENCES 
{re SECTION. — SCIENCES MATHÉMATIQUES 
Titulaire. Su prpléant. 
M. Pérès (élu {Tr tout Lu Milloux (élu 17 tour). 
De SECTION, — SCIENCES PHYSIQUES 
Titulaire. Supruléant. 
M. de Brogie (éiu 17 our). in Libaud (élu #r tour). 


SECIION, — SCIENCES CHIMIQUES 





Insrril SR: votrnts: %: suffrascz exprimés: 28. 
Tilt > Suppléant. 
Ont oh ] Ont obleru: 

MM. Urion ....... ÆElu. 43 voix. | MM: Prévost ..... Elu. 11 voix. 
DuDOnL ses. 6 — RARE coccsassever ‘Q — 
LARMES ce csevaes 4 — ANGTIEUX .........e 2 — 

OR CORP TP 3 — 


55 SECTION, — SCIENCES BIOLOGIQUES 


Inscrils: 62: votanis: 9%; suffrages exprimés: 21 
Tiltulair Suppiéant. 
M. Pla ) « il (our) Ont oslenu 
à LM CFASsÉ . Elu. 14 voix. 
| ROVESSÉ noscssrcse * 5 — 
| D VOTS soosrossesésess - 2 — 
Fe SHoyiCx. — GÉOLOGIE ET MINÉRALOGIE 


Supyléant. 


M. Pruvost {éju 1+ luur). Fe Wyart (élu 1er lour). 


% HIVISION, — LETTRES 
{re SFCOTION, — PINIOSOTHIE 
- volants: 12: suffrages exprimés: 12, 
Titularre. Suppléant. 


Ont oblenu- 


| MM. Lacroze .,... Elu. 5 voix. 
Burloud .......... d 
DATE. osocohssésot 2 — 


de l'ancienneté de services. 


l'HHEOLOGIE ET LITIÉBATURE ANCIENNE 


De SHCTION. — 
Insci 3%: volants: 17; suffrages exprités: 17. 
Tituliire. Supyéant. 
M. J. Pavel (élu 17 tour). Ont oblenu: 
MM-SOCHAR 55 Fiu. 11 voix. 
de saini-ben::..... # — 
LÉ à ANNEE 2 — 
3e SECTION, — PINLOLOGIE ET LITTÉRATURE FRANÇAISES 
] DM; votan!s: 16: suffrages exprimés: 15. 
Titulaire. Suppléant. 
Ont obtenu : | Ont obtenu: 
MM. Jourda ...... Fin. 7 voix.| MM. Lebègue .... Elu. 6 voix. 
MRURCANT :.sosisre ss — EMAIL ...scosmsse à — 
CAMES sssosponsstens 2 — | JOUA sms. S — 
DDORSRL jéccrccssss 2 — DIVERS tracts 2e - 2 — 


4e SECTION. — SCIENCES IFSTORIOLFS ET GÉOCRATHIQUES 


Inserils- 8: rotants: 11; suffrages exprimés: 40, L 
Tiltularrt ' Sup] léant. 
Ont o! ] | Ont oblent: 
| + ; 
MM. Musset ...... Elu. % voix. MM. Renouvin .…. Eiu. 11 voix. 
POITIR servis 1 | DNS ts sciosss 4) — 
EVER su scsvessa 3 — Boulruche .......se 6 — 
tORBUVIR %...csses 2 — AFTANÉ ‘sstorses 4 — 
Boutruche. ss... 2 — CMDOE  snorcosisse 4 — 
RSR EP 1 — REMOTE sc sscocthuisss 3 — 
DIVERS ‘nn sschesvitarste 2 — 
5e SECTION LANGUES VIVANTES FT LINGUISTIQUES 
Ir i 61; voia M; suffrages exnrimes: 20. 
1 f 1 S tppléant. 
M. Y ] 1 (our Ont obhl 
MM. Legouis ..... Etu. 41 voix 
DoGarida. 5:55. à — 
Divers sésobosacéiscecsé . 4 Lund 





5e DIVISION. — PHARMAGIE 
1e S@CTION 


Titulaire. 


| Suppléant. 
M. Belahy {élu 1° our). M 


. Canals (élu 1° tour). 


de SHECTION 


Tituluire. | 
M. Maseré {élu {® tour). 


Suppléant. 
M. Manceau (élu fe tour). 
# SECTION 
Suppléant. 


Titulaire. | 
M. Rimattei {élu 1er tour). 


M. Fabre {élu 1er tour). 


MAITRES DE CONTERENCES AGREGES 


Inscrits: 767; votants: 296; suffrages exprimés: 192. 


Suppléant. 





Tilulaire. 
Ont obtenu: Ont obtenu: 

MM. Kastier ..... Elu. Gt voix. ! MM. Gautheret …. Elu. 50 voit, 
tal .... csess is Domange .......... %b — 
Flacelière ..... .. 148 — POERRE ..inossbosens D — 
CRÉÉE ‘555.075 10 — Delmas ....sesoons 9 — 
Lisennam Li “7 Veaut 3.5.5. né D), — 
TL Ut ONE TIRE as. TT Lichnérowicz ..... 1 — 
VOSRE iris ss 6 — DEL ulevesne és D 
DOME si croves st D — CRIER s.sssossst) D — 

DIV Se sers 0 — DiMRES dd issrctessc" 


CHEFS BE TRAVAUX ET ASSISTANTS 


Inscrils: 629; volants: 463; suffrages exprimés: 161, 
Suppléant. 


Ont obtenu: 


Tiliulaire. 
Ont ohtenu: 


Mme Grat-Cabanac. Elue. 93 voix. ! MM. Rouzeaud ... Elu. 71 voig, 
DIN: PORRier sosie. 21 — Biguet ,:.:.. sers 2 
HAMBBS:...schousen EE SOUTISSCAU ocovsoos 19 
TPMANIT noce ss» 1 — TRES smsrteseutes 
DIVERS ss osseraes tons D gi 10 … MTL den 


Mme Grat-Cabanac ...... 
M WElaMaRt on isss 
"PT: en ee 





ARENCS 


16 1%: 


INSTITUTS DES FACULTES ET DES UMIYERSITES 


Inscrits: 71: volants: 21; suffrages exprimés: 34. 
Suppléants (2 déléguës). 
Ont obtenu: 


MM. Forestier ........ .… 13 voix 


Titulaires (2 délégués). 
Ont obtenu: 
MM. FEsclangeon... Elu. 15 voix. 


Forestier .... ÆEtu. 9 — Roubanit ... Elu. 8 — 
Let tes 9 — Kirmann .…. Hu. 95 — 
RER ts Lot e 8 — Union .:... MOV TU 
RDA oc D — PIE ous toreceue JE ve 
Re 0 > 43 — DIVOrS sci oissesiees 2 — 


N. BR. — M. Forestier es! él au 
bénéfice de l'ancienneté de ser- 
vices. 





DIRECTEUR B'INSTITUT B'EDUCATIOX PHYSIQUE 
Suppléant. 


Tilulaire. | 
M. Chailley-Bert (élu 1° fouri. 


M. Merk'en (élu fr lour). 
GRANDS ETABLISSEMENTS DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Corikce pE£ Feaxcæ 


Tiulaires (2 délégués). Suppléants. 
MM. Edmond Faral {élu {er lour).| MM. Bataillon (élu 4° tour). 
R. Courrier (élu 1er tour). H. Pieron (élu {7 tour), 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 
Suppléant. 


Titulaire. | 
M. Orcel (élu 1°r tour), 


M. R. Meim (élu 1er lour). 
ECOLE NATIONALE DES CHARTES 


Suppléant. 
M. A. de Boüard (élu 1er tour), 


Titulaire. 
tour). 
ECOLE NATIONALE DES LANGUES ORIENTALES VIVANTES 
Titulaire. 
M. Mirabel (élu {er tour), 


| Suppléant. 
M. Blachère (élu 4er tour), 
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ne QUE 
ECOLE PRATIQUE DES HAUTES ETUDES 
(4® ET 9 SECTION) 
Suppléant. 


Titulaire. | 
M. Puech (élu {er tour). 


Roques ((lu 1er tour). 


». Mario 
ousERVATOTRES ET INSTITUTS DE PHYSIQUE DU GLOBE 
Suppléant. 
# 


Titulaire. 
. d'Azambuja (élu ir tour). 


M. Donjon (élu 4# tour). 
CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET, MET:ERS 


Suppléant. 


Titulaire. | 
M. Danty-Lafrance {élu 1e tour). 


». Ragey (lu 1e tour). 
ECOLE NATIONALE DES BEAUX-ARTS 
Fitulaire. 


M. Expert élu {æ tour). 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Orére du jour du mercredi 2 août 1950. 


A neuf heures tren'e. — f'e SÉANCE EUBLIQUE 


f. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectif- 
eslies an projet de jioi relatif au développement des crédits affectés 
er “penses de fonctionnement des services civils pour l'exercire 
40. (Nos 8937, 8126, 9215, 9721, 96, 9727, 97, G01N, 10035, 1001, 
AUR1, 10283, 10%43, 10651, 10786, 10837, — (M. Charles Banrangé, 
rpporteur général.) 

Articles de loi (suite). — M. Charles Barangé, rapporteur 


2. — biscussion de la proposition de loi de M. Billères et plusieurs 
us collègues tendant à corriger les injustices et anomalies que 
rorte le dérret no 49-902 du 8 juillet 1919, instiluant le cadre 
jue dans l'enseignement, (Nos 10175, 10293. — M, Billères, rap- 
orieur.) 
3. — Hiscussion du projet de loi instituant diverses me:<urrs fen- 
diut à apporlér une aide financière aux viclimes des çalamités 
ëj'loies, (No {US2S.) 
4. — Hiiscussion du projet de loi modifiant la loi du 3 janvier 1921 
nmiaise aux chambres d'agriculure., (No 40218.) 
5. — liscussion du projet de Jai relalif à l’aide à la construclon. 
N° 10760, 10821, — M. Charles Banrangé, rapporteur général.) 


6. — Niscussion du prajet de loi tendant à in£ttituer une rislourne 
$ erlains carburants utilisis pour la traclion mécanique en 
#sricullure, (N9 10763.) 

7. — Suite de la discussion, en deuxième leclura, du projet de 
l elatif au développement des crédits affeciés aux dépenses de 
l onnement des services civils pour l'exercice 4950 (Finances et 
oies économiques. — 1. Finances). {N°s 10694, 10788. — M. Charles 
Ù zé, rapporteur général.) 


8. — Discussion en deuxième lecture du prajet de oi relatif au 


cment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
*s Civils pour l'exercice 1950 (Industrie et commerce), 


Nes 10797, 48839. — M. Charles Barangé, rapporteur général — 
hi eur spécial: M. B'ocquaux.) 


3. — Discussion en denxième lecture du projet de loi relalif au 
developpement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (Présidence du conseil). 
(NC f0816, 10841. — M. Charles Barangé, rapporteur géréral. 
Rüpoorleur spécial: M. Guy Petit.) 

10. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
developpement des crédits aifecté 





[ ‘tés aux dépenses de fonctionnement 
dée Services civils pour l'exercice 1950 (Affaires étrangères, — NH. — 
Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes). 
(Nos 10819-14619, — M. Charles Barangé, rapporteur général. — Rap- 
Porieur spécial: M. Dusseau}x.) 

11. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif au 
déve Oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services Civiis pour j’exercice 490 (Educaiion nationale). 
(Nes 10834.) 








42. — Discussion, en deuxième leclure, de la proposition de lai 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2289 du 23 octobre 1916 
sur les dommages de guerre. (Nos 9331-9595, — M. Lareppe, rappor- 
teur.) 

143. — Discussion, en deuxième lecture, de la prono:ilion de loi ren- 
‘oreant le contrôle de l'Etat sur les orsanismes de sécurilé sociale, 
(Nos 86528-10612, — M. Moôjiean, rapporteur.) 

14 — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine végétale 
dans les boissons non alcooïiques en vue de protéger la santé 
publique. (Nes 16192-1038-10595. — M. Paul Bouiet, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion des affaires inecriles à l'ordre du jour de 
la première séance. 
A vingt et une heures. — 2° SÉi\CE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour Je 
la première sance. 





Séances du mercredi 2 août 1950, 





Des billets portant ja date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Vée, jusques et y compris M. Wagner. 

Tribunes. — Depuis M. Saïd Mohamed, jusques et y compris 
M. Sensnor. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 2 août 1950. 


Ne 10191 2). — Deuxième rapport supplémentaire de M. Yvon, au nom 
de Ja commission de la marine marchande, sur jes propositions 
de loi relatives aux pensions des marins du commerce et de 


la pèche, 

No 10704. — Rapport, par Mme Germaine Peyroles, au nom de Ja 
commission du suffrage universel, sur la proposition de Jai 
tendant à modifier les délais prévus en malière d'incligib}- 
lités relalives. 

N°: 10712. — Rapport, par M. Fernand Chevalier, au nom de Ja 

proposition de résolulion 


commission des boissons, sur fa 
ortation 


tendant à inviter le Gouvernement à interdire lim 
la fabrication et la mise en vente de baisson dite « cora- 
cola » ou de flaule autre hoisson Simiiaire, d: li 
pole, en Aisérie et dans és pays el lerriloires de l'Union 
francaise, 


No 10751. — Proposition de loi de M Albert Schmitt tendant À 


régiemenier les rapports entre propriélaires el. localaires de 
fonds de commerce (renvoyée à la comainission de !a juslire 

N2 10755. — Proposition de récolntion de M. Albert Schmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à faire respecter l'art du conseil 
d'Etat en date du 4 février 1019 (renvoyée à Ja commission 
des mü;ens de cominunicalion 

N: 19521, — Rapport, par M. Castellani, au nom de la romm on 
des territoires d'oulre-me! sur la résolution, ad par 
l’'Assemb'ée de j'Union française, invitant l'Assemblée natio- 
nale à adonter une J01 avant pour obiet de metl \ la dis- 
position des territoires d'outre-mer, producteurs de 6, les 
bénéfices réalisés par le Gouvernernent sur la vente des stocks 
de ve pr duit délenus au 15 j hvier 1990. 

No 10320. — Projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 
10.296.000 F pour le fonctionnement de ja de'ésation 4a.-8 
auprès du conseil des suppléan:s du Pacle Allantique (renvoié 
à la commission des finance: 

No 19834 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi adüplé pat \ Huit 111110 
nale relalii au deveisppement de rudits alfeclés aux dépenses 
de fonctionnement des services €eivis pour Fe » 4%50 
(éjucalon nationale) (renvoyé à la comm =:sion des i nce:). 

No 195%5 — Avis transmis par M. sident du Conseil de Ja 
Republique, sur la proposition de Joi ali e par JA Ù 
atlonaié tendant à m fier l'a C 51 de | LÉ Î nue 
du 31 ji er 12») en d'interdire toulé nn de crédit 
sur le budcet d iCdu'ation i d 6 3 1 » 111115 
sion d finances) 

No 108% (1). — Résolution adontée par le Cor le la RP b'ique 
lendant à demander à LFASsembiée nat { Ê l 
au deal utionnel jm li au ( eil di ho (5 
] r form F Son Av) sur la pre \ de ! au r 
J'Assempbl nationale, portant extension à lAlgérie de Ja ll 
n° 49-1111 du 2 août 19:59 majorant ndemnil dues au 
titre des législations sur les accidents du travail (renvoyée à 
la conrnission de l'intérieur). * 


Ne 10337. —Treizième lettre rectifilcalive an projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonc!'ion- 
nement des services civils pour l'exercice 1920 (renvoyée à la 
CcomInission des finances), 
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No LOS (4) (2). — Troisième rapport supplémentaire par M. Yvon, La commission des finances se réunira le mercredi 2 août 1950, 

nom de la commission de la marine marchand’, sur les à quinze heures: 
PromSiUONns de 191 etatives au régline ces pensions des marins I. — Deuxième lecture du budget des finances. 


au Enr > ct ce là péCne. 
Ne 1012 — Avis fransmis per M. le président du Conseil de la Répu- 
b! sur le projet de Joi, adomé par l'Assemblée nationale, 
nt des dépenses civiles d'investissement 


pour i’exercice 1930 (fravaux neufs, subventions et participa- 
ons en capila!) (renvové à la com:nission des finances). 

Ne 10x1 1}, — Pro; 1 réso'ution de M. Chambeiron tendant 
ter le Gouvcrncment à indemmiser les sinistrés vosgiens 
de l'orage du 2? juillet 1950 (renvoyée à la commis- 

s finan 

cts : 

!) Le tirase de ce document est limilé aux besoins de Mines et 

MM. ies és et des ser + de l’Assemhiée nationale. 

L inent a £lé mis à la disposi'ion de Mmes et MM. les 
députés je 1°7 août 195%. 

Commission de l'agricuiture. 
Séance du mardi {Tr août FA, 

Présents. — MM. Asseray, Baurens, Bégouin, Boccagny, Bocquet, 
C vlis Fe in} \iger Lille, Lamnarque-ando, Lambert 
(1 e Bouches-du-Rhône), Montagnier, Moussu, l’erdon (Hilaire), 

t (Tanguy) (Finistère), Rincent, Sesmaisons 


Durroux (de 
Gérard Vre) 


léa) - MM  Dumet (de Mme Routard), 
M. Mabrut), Becqu t (de M. Temple), Louslau (de M. 


Commission des fnances, 





ire séance du mardi ter août 150. 

Présents, — MM, Abeïin, Aubry, Barangé (Char'es', Courant, 
Dupuy (Marc), Dupraz, busseauix, Gai.ard, Garcia. Guesdon, Guyon 
(Jeanu-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Meunier (Pierte', Fruffaut. 

Suppléants. — MM. Louis Marin (de M. Paul Revnaud), Vern£yras 
{de M. Simonnel), Waldeck Ro“het (de M. Jacques Durlos}, Che- 
vallier (Pierre) (de M. Mitterrand), Pirot (de M. Rametlt*), Jean 
Dumet (de M. Auguet), Charpentier (dc M. Biocquaux). 


Commission de la marne marchande et es pêches, 


Séance du mardi 17 août 145%. 


Cermolasce, Coudray, 
Pantaleni, Ramarony, 


Guiguen, 
Siefrid!, 


Présents 
Guilbert, Mazi 
Yvon. 


Conre 


Carol, 


_— MY 
» Mora, 


, Monjitret 





Convocations de commissions. 


La cormmission de: affaires économiques se réunira le mercredi 


2 août 1450, à qualorze heure quarante-Cin'] (lacal de la commission 
n° = 

! Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de joi (no 105181 de M. Lieutaud, sénateur, tendant 


ine exposition de l'Union française à Marseille en 1952; 
ion de résolution (n° 10619) de M. Joseph Denais tendant 


à organiser 


La propo 


à reudre au Grand Palais sa destinalion primitive; 

La prorosilion de résolution (no 1066} de M. Segelle tendant à 
élarsrx les attributions de ia comrnission de; stations climatiques. 

Il Rannort de M. Mauraux sur l'avis (no 10686) du Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif au élections consulaires et 
à la poression des chambres consuliatives des arts et manufac- 
tures 


I. — Rapport supplémentaire de M. Mauroux sur le projet de loi 
(nos 8517 et 9884) relatif à la répartilion de l'indemnité résultant des 
nalionalisälions polonaises 


IV. — Conclusion à tirer des déclarations des organisations profes- 
sionnelles r l'importation de certains matériels d'équipement en 
suspen-101 des droits de dou:ne. 

V. — Communication de M. Bergeret sur l'assouplissement des 
règles qui régissent l'octroi aux entreprises des crédits d'équipement 
et de modernisation 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 2 août 1950, 
1e s {local de la commission ne 222 

L — Calamités agricoles. 

I. -- Ayis sur le projet de loi (n° 10763) (rislourne sur les carbu- 
rants agr.coles), 


ae ee 








Il, — Projet de loi no 10828 instituant diverses mesures tendant 
à apporter une aide financière aux viclimes des calamités agricoleg 
— M. Abelin, rapporteur. — Audilion de MM. Maurice-Pelsehe 
ministre des finances et des affaires économiques, et Edgar Faure 
ministre du budget. ; 

II. — Projet de loi no 16763 tendant à inslituer une ristourne sur 
certains carburants utilisés pour la traction mécanique en agricuk 
ture, — M. Abelin, rapporteur, 

IV. — Projet de loi tendant à l'ouverture d’un crédit de 3.890.000 p 
pour le fonctionnement de la délégation francaise auprès du conseil 
des suppléants du pacte Atlantique, — M. Dusseauix, rapporteur, 





La commission de la re“onstruction et des domrmages de guerre se 
réunira le mercredi ? août 193, à qualorze heures trente (local de 
la cornimission ne 208): 

Avis sur le projet de loi (ne 10760) relalif à l’aide à la construc 
tion. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des atfaires étrangères le mercredi 2 août 19%540, à dix heures (local 
du 3° bureau): 

IV. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolu. 
tion (no 1674) de M. Bichet et plusieurs de ses collègues lendant 
à iaviler le Gouvernement à hisser sur le palais de l'Elysée et sur 
les édifices publics l'E vert et blanc, symbole de l’Europe unie 

V. — Nomination d'un rappor'eur pour avis pour la proposition de 
loi (ne S839) de M, Bichet tendant à la nullilé de certains actes décla 
ralifs de propriété intervenus pendant l'occupation au profit d'étran- 
gers. 





La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprise: nationalisées el des sociétés d'économie mixte (art, 7% 
de la loi n° 437-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
du % juillet 1917) Se réunira le mercredi 2 août 1950, à dix heures 
(local de la commission des finances): 

Désignation d'un président en remplacement de M. Guillant, devenu 
munisire. , 





Réunions de commissions du mercredi 2 août 1950. 





Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante 
cinq. — Local n° 265 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
5e bureau. 

Commission de l'agricullure, À seize heures, — £ocal ne 232, 

Cormmission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
ne 262. 

Commission 
mission. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 

Commission de justice et de législation, à quatorze heures trente. 
— Local n° 250. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à seize 
heure:, — Local ne 211. 

Commission des pensions, à quinze heures trente, — Local no 26. 

Cominission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
quatorze heures trente. — Local no 208. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à quinze heures et seize 
heures, — Local n° 254. 

Sous-cornmission de la commission des finances chargée de suivre 
et d'apprécier ia gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'éconormie mixte, à dix heures, — Local de la commission. 


es finances, à quinze heures. — Local de la com- 





= mt 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNé£e 1950 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mardi 17 août 1950. 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Boivin-Champeaux, Bon 
langé, Coruiglion-Molinier (général), Gaspard, Gouyon (Jean de), Pic, 
Rotinat, Schleiler (François). 


es 
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Commission des finances. 
4re séance du mardi 1° août 1950, 
présents — MM. Alric, Berthoin (Jean), Chäpalain, Courrière, Die- 


tel sndré), Litaise, Maroger (Jean), Minvielle, Pellenc, Roubert 
(Ale: . Sel fer. 

suppléant, — Mme Roche (de M. Marrañe). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. de Bardonnêche {au litre 
de la cominission des pensions). 


rs 
$ 


de séance du mardi 1° août 1950 

présents. — MM Alric, Avinin, Bertloïn (Jean), Chapalain, Cour- 
rière, bebn-Bridel (Jacques), Demusois, biethelm {André}, J:nacio- 
Pinto (Louis), Emilien Lieutaud, Peilenr, Roubert (Alex), Sclafcr. 

Supoléants. — MM. Clavier de M. Mas'eau;, Robeït (de M. Duchet), 
Ruyied (de M. Fléchet). 

Assstait, en outre, à la seance. — M. Saint-Cyr (au titre de la 
commission de l'agriculture). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mardi 1e août 1950 
Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Calanne (Neslar), 
Dellortrie, Gustave, Léger, Novat, Piales, Tharradin, Villoutreys (de). 
Ercusés. — MM. Chambriard, Vanrullen. 


Convocations de commissions. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 2 août 1950, 
à dix heures trente (local ne 214, salle Jules-Méïine) : 

L — Nomination d'un rapporteur pour: 

a) La proposition de loi (ne 606, année 1950) relative à l’organisa- 
tion du marché du sel de l'Ouest; 

b) La proposition de résolution (n° 507, année 1950) de M. Bou- 
quere], tendant à inviter le Gouvernement à prendre, de toute 
urgence, les mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes 
des orages qui ont dévasté, pendant les mois de juin et de juillet 
4950, certaines régions du département de l'Oise; 

c) La proposHion de résolution (neo 510, année 1%0) de M. L'onel- 
Pélerin, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour venir en aide aux cultivateurs, aux industriels et aux 
petits propriétaires du &@épartement de Meurthe<æt-Moselle, victimes 
des origes de mai et juin 1%; 

d) La proposition de résolution (ne 517, année 1959) de M. Couinaud, 
tendant à inviter le Gouvernement: 1e à accorder un secours 
d'urgence aux populations victimes des orages de grêle, qui, dans là 
ournée du 20 juin 19%0, se sont abatlus sur le département de 
\Orne; %0 à mettre à la disposition du crédit agricole les sommes 
nécessaires à l'attribution de prêts À long terme et à taux réduit; 
3° à accorder aux agriculteurs sinistrés de larges exonérations d'’im- 
pôls; 4o à créer une caisse nationale des calamités agricoles; 

e) La proposition de résolution (ne 555, année 1950) de M. bronne, 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prendre toutes les mesures 
viles pour apporlter une aide effective et rapide aux sinistrés du 
département de la Sarth2, victimes des orages; 2e à mettre à l'étude 
et à déposer un projet de loi d'ensemble sur les calamilés publiques; 

Î) La proposition de résolution (ne %63, année 1950) de M. de La 
Gontrie, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
utiles pour venir en aide aux agriculteurs de Bonneval (Savoie) 
Yklimes d’un incendie causé par la foudre le 5 juillet 195; 

g) La proposition de résolution (no 571, année 1950), de M. Rupied, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
orages de gréle qui cent ravagé plusieurs régions du département 
d'illeet-Vilaine ; 

h) La proposition de résolution (n° 51%, année 19503 de M. Pau- 
melle, tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes dispos:- 
tions pour faire bénéficier les producteurs de blé, pour la campagne 
1950-1951, d’une prime mensuelle et progressive de con<ervalion; 

1) La proposition de résolution (ne 5357, année 1950), de M. Durieux, 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer imnwédatement un 
travail égal dans tous les moulins et à rétablir pour la prochaine 
campagne la législation de 1959 en ce qui concerne la meunerie el 
boulangerie. 


, — Examen des prapositions de loi, adoptées par l’Assemblée 
halionale : 

a) No 591, année 1950, modifiant l’article 27 du décret du 29 juil- 
Jet 1959 relatif à la famille et à la natalité françaises: 

b) Ne #7, année 195%, relative aux exermpiions de cotisations 
d'albcations familiales ; 

c) Ne 5%, année 1950, modifiant le régime des allocat'ons familia 
les agricoles. 

M. — Examen pour avis du projet de loi (ne 609, année 190) 
relatif au développement des crédits affertés aux dénenses de for 
Honnement des services civils pour l'exercice 1Qû, (Preslalions famni 
lales agricoles). 

Nomination d'un rapporteur pour avis. 








La commission de la défense nalionale se réunira 
2 août 1950, à seize heures (10£a, n° 21: 

Audilon de M. le secrélaire d'Elat aux forces armées (air) el de 
M. je secrétaire d'Etat aux forces armées {imar.ne) sur ie projel 
loi portant fixalion d'un p'og'amMime aérien, 


——_——_— — 


La commission de: finances se réunira le mercredi 2 août 1950, À 
dix heures (local de la commission) : 

I. — Budget annexe des prestalions famijaïles agricoles, — Rappor- 
teur: M. le rapporteur général. 

I, — Crédits supplémentaires ou titre des dépenses mililaires de 
l'exercice 1919, nos A. N. 9027, 10360. — Rapporteur: M. Dielheim. 

Hl-— Budget de }'intérieur (chapitre #21 réservé, arlicles du pro- 
jet de loi}. — Rapporteur: M. Jacques Ma=<teau, 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le jeudi 
3 août 1950, à quinze heures trente (local n° 215) 

Discussion du rapport de M. Razac sur le projet de loi (n° 50, 
année 193%) concernant l’Assemblée représentative lerriloriaie de :a 
Côte française des Somalis. 

Examen du projet de lei {no 1912 A. N.) relalif au développement 
des crédits aflecltés aux dénenses de fonclinnnement des services 
civils pour l'exercice 1950 ‘Fran:e d'outre-mer), 


Questions diverses. 


La commission de Flintérieur {administration 21 e, départee 
merdale et comimumaie, Algérie) se réunira le jeudi 3 août 1459, à 
onze heures (local no 221): 

Su'te de j'exarnen du Pudzet du mini-tère de Yintérieur. 


La Cermmission de la nresse le la railis et d iéma se réunira 
: 


le jeudi 3 août 1959, à onze heures (loral n° 204: 


Audition de M. le ministre de l'information. 


La commission de la prelucli inuus'r'elle se réunira le j°udl 
3 août 1950, à dix heures (local n° 274): 

L — Examen du rapport de M. Tharradin sur le prüjet. de loi 
(no 596, année 1950), adopté par l'Assembh'és iliona!®, mod t 
les articles 49, 4 et 152 du décret no 46-2569 du 27 novembre 1916 
portant organisation de la sécurité socitle dans les mines 

II, — Désignation d'un rapporteur pour avis sur le proiet de lal 
(no 603, année 1950), adopié par l’Assemblée na aie, rejalil au 
nantissement de l'outilage et du matéri:l d'équipement 

HI — Désignation d:s membres d'une Ad4éuation de la H1S- 
sion chargée d'une mission d'informalion sur ja recherche et l'ex- 
ploitation ps pétroles. 

IV. — Questions diverses. 


La “ommission du travail et de Fa sécurité socia e réunira le 
mercredi 2 août 14950, à onze | es al ne 212 

J. — Examen du rapport rour avis ds Mine Devaixl sar la 0 
sillon de loi (ne 569, année 1950). adontée par l'Asserablée na! 
hale après déclaration A'urgenr:, porlant extension à \'cérie de la 


loi ne 49-1111 du 2 anût 1939 majorant les indemnités dues au litre 
des Hgislations sur les accents du lravail 


IT, — Hésionation de deux cormmi<eoir Il VS 
L 
extraparlementaires. 
UT. — Questions divers”s, 


Réunions du mercredi 2 août 1920. 


Commission di afTaies \ IUCTES, à qu ‘ UP. 1 1 
n° 2. j 

Commiss'on de l'agri‘uliure, à dix heurrs {rente Local 214. 

Commission de :a éfen: ] il ] iji's | | 
ne 21; 

, 1 Ar { ‘7 ! 

COMMISSION 4?s HA 1LES, à dix Lu es p1 i om - 
si6h. 

"nt . 1 Le ‘ j 1 14 ; 

Com nm de Ja jus ‘ le 16: } j!4 minelic el 
commerciale, à onze di ures Lo'al ge 202, 

Commission des per:ions, à dix res Local 7 


Canmmission du lraval et de ln sécurité secia 


— Local n° 217. 
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PUBLICATION DES RECETTES 


Evaluation des reccttes de la vingt-huitième semaine du 8 au 14 juillet 1950. (En milliers de francs.) 
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1950 1949 
NATURE DU TRAFIC dar — 1950 1929 
Recelies évaluées. Recelles comptables ; =— 
| Ea valeur absolue. | l'ourceutage En valeur absolue. Pourcentage 
2 3 4 5 6 1 
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la Société natio- 
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r français.... 5.152.300 5.012.084 129.916 9 8 s 1 


























II. — Evaluation des receties au 14 juillet 1550. 




































« - —_—— = — + EE — 
RECETTES!RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables — 
ñ er : i ( er jui { ee ;: ri LL" i 
Tarte (D sas Tic du 1 3 er du "1 in du 1 Corne du 1 F.pigrut 1950 1949 ÿ 
\u 31 mai 14 juillet 14 juillet 14 juillet Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
19:50 1950 1950 1949. assolue. centage. absolue, contags, 
2 3 : 5 6 1 8 9 





1,8 





13.102.738 

























































































we ni Cr D + TF4 
Total des recette: de la Soriélé natio-| Mo 
nale des chemins de fer français. .… | 97.321.979 | 31.096.970 128.124.949 28.802.966 » 5 10.468.017 1,8 
| 7 ReRo” Z s 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Pierre CASSAGNEAU 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
ie et sa août 1950. Derniers 31 RS fer noût 1050. 
* a 2 sours Co 
cour Cours sv CE sr) bem DEVISES Le ma-à 
cotés 7 avant  |Coure cotés os Bourse pres après avant [Cou cotés on Bours 
os Bourse! furse Bourse on ours, Bourse Bourse 
e | Etats { ni3 A dollar)... ..... 519 80 .s...... 8965 .. 3065 .. Suisse {100 francs)..... sx 8075 °T error. 
( Go7 50 | Belgique 100 francs)..| ...s .. | 697 50 .......... 164 .. |... .. | Côte Fse des 
121 ‘ | Portugal 1400 escudos).|.... .. | 1215 .. ss. (400 £. Djib.).......sel so2 05 PERRET 2 
| si _ à, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES 





ANNONCES 





A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
SRE LT — 








=" 


TIRAGES FINANCIERS 





sens 


CHOCOLAT LORRAIN 
SHCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.000.000 DE FRANCS 
Siècx socHL: 406, BOULEVARD EMHE-ZOL1, LAXOU-XANCY 
Registre du commerce: Nancy 1825 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 1950 de 35 millions, représenté par 2.500 obligations 
6 3/4 0/0 de 16.000 F amortissables en vingt ans. 
































EE 
CAPITAL > CAPITAL 
DATES à affecter PATES à affecter 
de remboursement. à l'amortis- de remboursement. à l'amortis 
sement. sement. 
” francs. fraucs. 
5 mai 19%1..,...., 630.000 15 mai 1961...... ve 1.200.000 
— Misco 670.66) — 1962... 1.20). 
— IE... bse 710.000 — 1963... SP 1.370.040) 
_— 1... 768.000 — 19%4....,.. t. 400.000 
_— Yn...... se 820.000 — 199. . 1.570.440 
— 1%6........ 860.000 — 19656... A 1.670.000 
— Arcs > 930.000 — 41%67...... A 4.780.000 
— 1956... 990.006 — 168...... ve 1.900.000 
— 19, à 4.060.000 — 19649... 2.030.044) 
— 1960........ 4.430.000 — 1970... .… 2.170.000 
7 25.000.000 





Société anouyme des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
CaPIEAL : 200.000.000 DE FRANCS 
SrècE SOCIAL: 79, ROK DE MONCFAU, PARIS 
R. C.: Seine ne 79114. 


Emprunt 4 0/0 1945 (20 millions de francs), 


OnLIGATIONS D 5.000 F 





Ussnt de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, Ja 
sciélé a rachelé sur le marché cent dix (410) obligations dent 


l'amortissement est prévu pour le 5 août 1950. 
En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort et jes 


HO ciligations rachetées seront annulées. 


Liste des 119 obligations rachotées. 





48 # %  .l 211.283 1.244 41.500 4.501 1.502 
2 D 454 155 1561 1.642 1.613 1.614 1.691 41.763 
#7 1H 2% 9611.764 1.862 2.507 2.755 2.756 
DA ODAZ OD43 SM 34512.757 2758 2.759 2.760 2.761 
6 347 58 4611 2.762 2.763 2.764 2.887 2.888 
462 468  a6i 566 566 | 2.889 2.890 2.991 2.974 2.975 
567 5 6e 47 832| 3.413 3.114 3.748 3.749 3.750 
* — 91 %5 96 1.09%])3.751 3.72 3.785 3.786 3.787 
4-06 1.097 4.038 41.187 1.13] 3.788 3.789 3700 3.701 3.844 
43 1.440 41.441 1.463 1.164! 3.815 3.846 SMA 3991 3.92 
1465 1.166 1.167 4.941 1242] 3.923 9.909 3901 309, 3 906 
Liste des numéros sortis au tirage du 21 juin 194 


et restant à rembourser au 1° juillet 1950. 
4.371 à 1.373 — 1.682 à 4.688 





VILLE DE DINAN 


Emprunt de 1.100.000 F 1948 5 0,0. 





Tirage du 2 juillet +959 de 4 ob'igalions, conformément au tableau 
d'amortissement dudit emprunt. 
Sont sortis les numéros suivants: 
198 2% 208 219 
En conséquence, les obligalions portant les numéros ci-deesus €Ps- 
serei! de parler intérêt el seront rembowrsées à partir du 16 seplem- 
bre 1Y%0 à la perception municipale de Dinan, hüicl de ville. 





Emprunt de 355.500 F 1941 4 1/2 0 ©. 


Tirage du 2 juillet 1950 de 49 obligations, conformément au tablean 


d'amortissement dudit emprunt, 
Sont sortis les numéres suivants: 
6 15 2 5 21 31 %}t:1 
46 61 63 49 456 165 1913; 
s ci-dessus ces- 


En conséquence, les obigalions portant les numéros 


n 415 429 86 473 524 5% 
) 


3 902 572 #2 593 60 


seront de porter intérêt et seront remiboursées à partir du 16 sp- 
termbre 1950, à la perception municipale de Dinan, hôle!l de vilie. 


Numéros antérieurement ameortis et non remboursés. 
246 291 319 #1 SX | 


SOCIETE FRANÇAISE DES NOUVELLES GALSRIES REUNIES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 902.09: 4X) LE 
SiÈG& SOCIAL: 65, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 913. 


—————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'érmisaion, 
œelte sosiélé a procédé au rachat en Bourse de 919 ob'igations 
4 4/2 00 1951 dont le 9 amorlissement e:t prévu pou: [5 août 495, 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effectué en juillet 1%. 





Liste numérique des séries comprenant des obligations 4 1,2 00 1941 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 





























ANNÉES ANXÉFS 

RUMÉEROS de rembour- AUMÉROS de rembeur- 
sement. sement 
nt “+ c— 11.331 à 11.9:0 | 47 

7 11.351 à 11.360 

2.091 à 2.040 47 11.%61 à 11.370 | . 
2.124 à 2.130 k 11.511 à 41.30 | ;7 
Su: y 4 L 13.271 à 13.280 | 46 
3.731 à 4. MO 16 13.481 à 13. 190 | 40 
1.301 à 4.400 h: DES MO RS 
4.571 à 4.580 17 di.Sit à 14.850 | 47 
4-8Qt à 4.870 46 15.251 à 15.260 | 46 
6.301 à 5.310 47 15.311 à 15.320 | 7 
5.551 à 5.0 47 16.011 à 16.020 4i 
5.811 à 5.820 46 16.981 à 16,9% 47 
7 21 46 17.711 à 17.770 | 7 
7.881 à 7.890 4 18.771 à 18.7 | 46 
9.611 à 9.620 47 19.941 à 49 00 | TT 
40.471 à 10.460 46 19.121 à 19.150 47 




















rem D om + 

















—— 
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GOUVERNEMENT TUNISIEN 








Amortissement du 10 octobre 1950. 


e la faculté qui lui à 


‘urs que le 


été réservée lors de 
Just, le gouvernement tunisien a 
+ obligalions par voie de rachals 


iirage au sorl prévu pour 


Atis aux portcurs d'obligations de 1000 F de l'emprunt 4 0/0 1921. 


l'émission de 


procédé à 


cn Hourse 


le 10 juil- 


obligations amoOrties aux précédents tirages 






























et non encore rembhboursées. 

DATES DATES DATES 

NUMÉROS : dé rembour- || NUMÉROS | de rembour- NCMEROS | de rembour- 
sement sement. sement 
s/47 4.485 10/16 63.738 4115 
L/46 d9 . SNS 10/16 64.201 10, bd 
i/47 3» ,917 4/47 G1.015 4'17 
i/47 31.031 4,47 05.961 4/:6 
1 46 27.042 4/17 16,459 416 
1/47 57.102 4:47 66. 165 10: 4 

LR 
4 
17 4 

0.354 4/47 f 09 10/45 4147 
9.10 ÿ/47 55.711 4/17 10! 16 
Y.417 4 1 45.713 10/45 11.341 4. 16 
9.120 4/17 46.276 4/47 RTE 10245 
131 4/47 46.598 4/11 77 16: 4'45 
10.506 4/4 it. 100) 4156 77.169 10,15 
19.65009 4 15 17.212 4/17 — 513 p 1,” 
. le . 4 11 
10.730 4147 57.409 4/16 -- Get 436 
11.781 4/47 js. 713 4/47 71.709 40/46 
12.528 4/56 19.065 19/46 77 7%) 10. 5, 
12.427 441 49.186 10/46 77.783 10/15 
13.206 4/1 9.312 4,47 18 10; :6 
13.707 4/19 «41, 380 4:16 78.560 10/46 
11.4# 10/16 À).516 10/16 CT 600 10 6 
L Q L 27 AT l! ! 4 v L 
+ +44 ve. ge 10/5 7.09$ 4/15 
».339 4 11 A} #4) 4/10 RO <S L LG 
15.487 1/46 0.656 10/46 3 h ÿ5 
15.9:9 107 %; #).637 4/16 ET 19/:6 
15.69 10/46 1.042 4/47 #2. 411 4 à5 
1.46] 4/16 »1.156 4/16 Ge à à L1L= 
pr 16 F3) + , 82.101 4/49 
1» 669 1/16 92.829 4/46 87 778 ie 
15.049 10/55 53.437 10/16 &5 980 10/45 
16.53 4/47 h3.712 4/47 de ps V1 
4e n 11 re À 85.359 4/41 
15.60 4/47 b3.919 4:17 87 02 4145 
15.187 10/46 53.95 4/47 gs 575 &1i5 
19.753 10/45 51.597 4/47 8.240 4/45 
»). 487 4/47 5.729 4/45 sg rs dr 
A pe 2 a 89.313 4/40 
21.303 10/46 57.53 4/47 4 129 4/47 
22,304 19/5 27.694 4/46 er 181 NE 
92.137 1/46 8.786 10/46 + D 10/16 
21.106 10/36 59.092 4/16 fe ir 
94 554 i/47 59.946 4/47 96.318 ri 
1.844 1/47 60.063 4/46 || 97-354 TE 
24.861 10/46 60. 159 19/46 TA pans $e 
25.098 15/46 650,60 4/46 97.691 10/45 
35.102 10/45 61.029 4/45 97.811 10/46 
35.005 4/47 62.392 4/47 97.875 10/45 
28,361 4/46 62.439 4/15 99.274 4/45 
29.500 4/16 62.419 4/45 99.308 10/46 
29.987 10/46 652,914 4/47 9.361 4/47 
20.305 4/47 63.047 4/47 99.785 4/46 
20.97 19/46 63.160 4/47 100.052 4/45 
31.77 4/47 63.166 4/47 100.59% 4/4 
31.990 4/36 63.324 4/47 100.74 4/16 
32 52 10/46 (3.399 10/45 100 .823 10/46 
32.77 k/47 63.148 4/45 103.252 4/41 
33.583 40/45 63.553 40/45 103.378 40/45 
































AE 
Société Anonyme des Aciéries de Micheville 
CaPftaL SOCIAL: 832.000.000 DE FIANCS 
Sièce SOoChL! VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSkr LE) 
Rezistre du commerce: Briey {19 B. 














Obligations 5 0/0 1947 de 10.000 F. 








Usant de la faculté qu'elle s’est réserrée lors de l'émission celte 
société a procédé au rachat des 66% obligations Correspondant à 
l'amortissement prévu pour le 15 août 1950. : 

Ln conséquence, aucun l'rage ne sera effeclué pour cet'e da'e 
Les amortissements antérieurs ont été effeciués par voie de ra hat 
en Bourse, 








































COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200.(NK1.000 DE Frans 
SIÈGE SOCIAL: 97, RUE DU ROCHER, PARIS 












Usan! de la faculté qu'elle s’est réservée au m'ment de l'éraission, 
la Corapaguie éleciro-mécanique, 12, rue Porlalis, à Paris, registre dy 
Corine ce: eine SOTUS, à procédé an rachim des LM Ghiicailong 
4 1/4 er aoû 







0/0 1952 dont l'amorlissement est prévu pour le ler 
Un conséquence, il n'a pas été efectué de tirage au sert le {* ju 


n 
»! 
ut 













Liste des obligations sorties au tirage précédent 
et non encore remhoursées. 


0.8) ».806, 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 















Signification publique. 









Mie Marie-Thérèse Polli, épouse Boix, demeurant à Kaulang 
(Moselle, Li, rue de la Republique, représentée par Me jsrae:, à voct 
à Thionville, aciionne son-époux, M. Louis Boix, inan@æuvre, aulrefuig 
à Nancy, 2, rue braconno!; actuellement sans dotuicite ni résider 
connus, pour excès, sévices et injures graves, €t requiert de pui 
noncer le divorce d'entre les époux Boix-Poïli aux torts exclusifs du 
dé'endeur el de :e condamner aux dépens. 

Mine Boix, née Polli, assigne son époux, M. Baix, aux débats oruit 
qui auront lieu le lundi trente oc!lobre mil neuf cent cinquante, à 
qualorze neures, devant le tribunal de première instance de -Thion- 
ville, avec soininalion de constituer avocal adtnis près ledit tribunal, 

La présente publication vaut signification publique, 

Grefte du tribunal de première inslance. 

Thionville, le 25 jui'el 1950. 

Le gre/lier du tribunal de première instance 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 
















ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901, 


eee 


2 Juin 199. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
l'enfance, comité officie' des fêtes, quartier Joffre-la Tourcll, 
Saint-Mandé, change son titre, qui devient Les Amis de l'enfance, 
comité officiel des fêtes, quartier doffre-Leclerc, et moditle ses :l1- 
tuls, Siège social: mairie de Saint-Mandé. 


t 





5 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Li 
Association locale du mouvement national d'épargne de Sainte-Livrade- 
sur-Lot, But: défense et développement de l'épargne. Siège sochl 
mairie de Sainte-Livrade-sur-Lot, 
5 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de Lyon. Association locais 
du mouvement national d'épargne du canton de Saint-Genis. Bu! 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Saint- 
Genis-Laval. A 
5 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association locale 
du mouvement national d'épargne du canton de l'Arbresle. PU! 
pr one 2 développement de l'épargne. Siège social: mairke d 
’Arbresle. 











malt 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliviels, 31, quai Voltaire 





